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Au moment ou les Ccmodierts 
sont emprisonnes entre les mâ­
choires de l'inflotion, du chômage 
et des mesures Trudeau, le temps 
est venu de partir à la recherche 
de paradis fiscaux : pas des para­
dis artificiels, qui seraient illégaux 
en l'occurence, mais dos paradis 
réels repiques au détour des voies 
sinueuses des régimes fis:au< fé­
déral et provincial. Une équipe de 
journalistes de LA PRESSE et du 
Financial Post ont joint leurs ef­
forts pour faire la somme des de­
ductions fiscales plus ou moins ca­
chées dons ces lois. Il en ressort 
la possibilité légale de souti 
rer de 10 à 20 p cent do son re­
venu au fisc pour l'année 1975.

per Clair. DUTRISAC

Qu'on le veuille ou non. qu'on le 
redoute ou pas, l'euthanasie est eu 
procès.

Le cas de la jeune Karen Ann 
Quinlan, au New Jersey, qui vit ar­
tificiellement dans le coma depuis 
plus de neuf mois, a posé tragique­
ment la question à la conscience 
de l'humanité: jusqu'où faut-il aller 
pour prolonger une vie biologique? 
Qu'est-ce qui demeure humain: dé­
brancher l'appareil ou respecter un 
souffle qui s'éteindrait de lui- 
même, sans ce support technique?

t,es débats sur ce sujet tombent 
vite dans l’incohérence cl la pas­
sion. Au seul niveau des termes,

les problèmes sont confondus. On 
brasse dans la même sébile le sui- 
<■ i d c, l'avortement, l’eugénisme. 
Rien sûr, un fil relie ces réalités 
mais sans pour autant les assimiler 
les unes aux autres. Du moins, pas 
a priori. Il importe donc de définir 
clairement le sujet dont on discute.

L'authanaila... au Québec?

De Quillet Flammarion donne cette 
définition de l’euthanasie: “Mort 
douce provoquée par la morphine, 
les barbituriques, qui évite à un 
malade incurable des douleurs into­
lérables." On pourrait croire qu’il 
n'y a pas volonté arrêtée de provo­
quer la mort, que celle-ci n’est que 
lu conséquence d'un traitement

contre la douleur. Ce serait ce que 
les médecins appellent “l'eulhana- 
sie passive".

Le Dictionnaire Quillet de la lan­
gue française précise l'intention: 
“Sommeil provoqué chez un mou­
rant pour hâter sa fin et lui éviter 
les affres de l'agonie."

Il semble qu'au Québec, ce type 
d'euthanasie n’existe pas. Ni dans 
les hôpitaux, ni chez les médecins, 
ni dans les familles. C’est l’une des 
grandes conclusions qui se déga­
gent de noire enquête. Des tribu­
naux n'ont pas eu, du moins ré­
cemment, à se prononcer sur des 
cas de ce genre.

Voir EUTHANASIE, page A /
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Le voyage 
controversé

— pages A 8, A 9, A 10

Cinq paradis fiscaux— page A 5
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Québec reconnaît son impuissance 
a contrôler les capitaux étrangersX

par Rhéal BERCIER
de noire bureau tie Quebec

QUEBEC 
québécois est incapable, compte 
tenu de sa situation au sein du fé­
déralisme canadien, d'adopter une 
politique efficace de contrôle et de 
restriction des investissements 
étrangers, même si pareille politi­
que parait éminemment souhaita­
ble.

M. Guy Saint-Pierre sur la question 
litigieuse des investissements étran­
gers.

restrictions efficaces sur les capi­
taux étrangers même si elles 
étaient souhaitables."

Les experts du MIC se disent 
convaincus qu'une politique de res­
triction envers les capitaux étran­
gers serait impossible pour le Que­
bec compte tenu de sa position a 
l'intérieur de la fédération cana­
dienne.

Selon eux. l'entreprise dirigée de 
Toronto présente beaucoup de pro­
blèmes identiques à ceux de t'en 
treprne dirigée des Etats-Unis. "Il 
n'y a pas non plus de moyen effi­
cace oui permettrait de freiner les 
capitaux originaires du reste du 
Canada. Une compagnie québécoise 
qui ne peut être vendue à des inté­
rêts cl rangers peul être vendue à 
des intérêts ontariens."

Une compagnie canadienne, ajou

tcnt-il.;. a toujours le choix entre le 
Québec et les autres provinces 
pour son implantation ou son ex­
pansion; et si le climat pour l'in­
vestissement. au Québec est jugé 
défavorable, il lui est relativement 
facile de s'installer dans une pro­
vince voisine, ce qui entraîne une 
perte d'emploi et une augmentation 
des importations pour le Québec.

On se rappelle que l'an dernier 
l'opini >n publique québécoise ame­
nait le gouvernement du Québec à 
prendre position a l'égard de l'A­
gence fédérale de tamisage sur les 

étrangers i mieux 
connue sous le sigic anglais de 
K IRA,.

De plu,, un rapport rédigé par 
des experts du MIC condamnait la 
position adoptée depuis 1970 par le 
gou .'ornement du M Robert Bon

rassa envers le capital étranger. 
Ivc "Rapport Descoteaux" disait 
aussi subtantiellement la même 
chose que le comité interministériel 
sur les investissements étrangers 
iRapport Tetleyi. qui a finalement 
été publié, mais expurgé de ses 
principales recommandations.

Devant le toile de critiques. M 
Saint-f'ierrc revenait à la charge et 
proposait aux Québécois la pour­
suite de- ta politique de porte-ou­
verte envers les investissements 
étrangers sauf dans trois secteurs 
ou le gouvernement a décidé, dans 
l'intérêt public, d imposer certai­
nes restrictions.

Ce sont le secteur financier i ban­
ques. assurances... i. le- domaines 
relatifs à la culture il'édition, la 
radio, ta télévision, le film > et 
les ressources naturelles

Dans ce dernier cas. le gouverne­
ment
grandes ressources naturelles non 
renouvelables du- Québec voient uli 
Usées rationnellement et au mieux 
des intérêts de tous les citm uns

veut que l'énergie et les

l-e gouvernement
Le ministre n'a tonutefois pas 

fait état de ce document lors de 
ses déclarations sur les investisse­
ments étrangers à New York et à 
Francfort à la fin de 1975.

Or. lors de la dernière session, le 
miniürc des Richesses naturelles, 

Iran Couru.;;, c". prO|iosutl de 
nouvelles concession-, i:.-,raies aie 
sociétés minières tandis (pie le 
premier ministre. M Robert Rou 
rassa. devait declarer que le qoii 
vernement québécois n'avait pas 
les moyens de prendre nue partici­
pation au sein de la société Abitibi 
Asbestos, filiale de I entreprise a 
intérêt britannique linneu. ipn 
coinp'e exploiter a Autos le plus 

portant gisement d onnante- au 
Quebec secteur entièrement ron 
Iroli |.at des étrangers.

MDes informateurs proches du mi­
nistre indiquent que M. Saint- 
l'terre a voulu garder ce document 
secret pour éviter de procurer de 
nouvelles armes au l’arli québécois 
dans sa dénonciation du fédéra­
lisme canadien.

l/j document, mis au point en 
septembre dernier, dit ceci : "Le 
gouvernement pense que. dans le 
cas particulier du Québec sa situa­
tion à l'intérieur de lu fédération 
canadienne rend impossible des

Cet aveu d'impuissance est con­
tenu formellement dons un docu­
ment préparé par des spécialistes 
du Ministère de VIndustrie et du 
commerce. LA PRESSE a obtenu 
ce document qui a déjà fait 
l'objet d'études au Conseil des 
ministres et qui a servi de base à 
des declarations de fond du minis­
tre de I Industrie et du commerce

investissements
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ïïmmm\ Selon un député fédéral M7J 0I ?
Les $200 millions 
des Jeux peuvent

revenir au Québec
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Un transfert de fonds net d'Ot­
tawa à Québec en compensation 
des revenus fiscaux supplémentai­
res encaissés par le fédéral à 
cause des Jeux est impensable, 
mais il n'est pas interdit d'espérer 
que eet argent puisse revenir au 
Québec sous forme de crédits bud­
gétaires accrus aux chapitres des 
Transports, des Affaires urbaines 

- et de l'Expansion économique ré­
gionale.

Ou moins le député libérai de 
Maisonneuve-Rosemont aux Com­
munes. Serge Joyal, pense-t-il ainsi 
et il s en est ouvert hier au lance­

ment des nouveaux timbres olympi 
ques canadiens a Montréal 'page 
ATI.

Le député Joyal s'est déjà porté 
a la défense d'un retour du produit 
fiscal des Jeux au Québec, sans 
toutefois approuver la requête d'un 
retour direct de "quelque $200 mil­
lions" formulée par le Premier mi­
nistre Bourassa Le député, qui 
remplaçait le ministre Meckasey a 
la cérémonie, pariait en son nom 
personnel”, mais il passe pour 
"bien informé" des intentions gou­
vernementales

Dans l'interva le. le Premier mi­
nistre Bourassa a opposé hier un 
refus catégorique a la requête que 
lui a présentée le Rassemblement 
des citoyens de Montréal de tenir 
une enquête royale complète sur 
l'organisation des Jeux olympiques 
à Montréal (page A3).
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Des ouvriers s'employoicnl, hier, à mettre la dernière main aux fauteuils du vélodrome olympique qui servira a di­
verses compétitions comme le tennis, le handball, le basketball, la boxe, la lutte et évidemment le cyclisme.

Miou-Miou, 
son mari et 
le cinéma

SOMMAIREpleins feux 
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L'hôtel de ville revit
Miou-Miou et son mari, Patrick 

lo nou-Dewoere, représentent bien 
velle génération de comédiens 
français, formés à l'écart des éco­
les professionnelles, et qui sont a 
la fois vedettes do productions à 
gros budgets et du cinema jeune et 
contestataire. Ils ont raconté à 
Louis-Bernard Robilaille (page D 2) 
le déroulement de leurs carrière, 
les films qu'ils ont fait par goût et 
les outres ... Miou-Miou portage, 
avec Robert Charlebois et Terence 
Hill, la vedette du film de Damia- 
no Damioni, "Un génie, deux as­
sociés et une cloche" dont c'était 
la première canadienne, hier soir, 
à Montréal. Luc Perreault a vu le 
film et nous dit (page A 3) qu'il ne 
vaut pas le dérangement ! Et que 
Charlebois ne parvient pas à se 
débarrasser complètement de son 
accent "créole".

le climat a bien changé à l'Hôtel de Ville depuis la prisa en main du 
dossier olympique par Québec. Après est échec douloureux pour l'adminis­
tration municipale, le Parti civique a bien senti qu'il devait réagir. Il l'a fait, 
M. Kvon Lamarre en tête, dans le sens d'un retour à des valeurs et à des 
projets beaucoup plus près des gens. Il a aussi entrepris une lutte autono­
miste pour conserver à Montréal le contrôle de grands secteurs convoités par 
Québec.

— page A 6

Le cas de 500,000 femmes
Il existe au Canada près d'un demi-million de femmes qui travaillent, 

sans aucune rémunération, dans l'entreprise de leur mari, et, jusqu'à ce que 
l'Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFEAS) entreprenne 
une étude de ce problème, tout le monde semblait trouver la chose normale, 
même les premières intéressées. Lytiane Gagnon analyse ce qui se produit 
lorsque la mésentente survient et que l'épouse est incapable de faire valoir 
quelque droit que ce soit sur les plans juridique et financier.

— page A 7
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La révision constitutionnelle
Le financement des Jeux

Québec et Ottawa n'ont eu que 
des conversations exploratoires

Joyal: un moyen 
sans douleur 
d'aider Québec— Cloutier

Par Paul BENNETT ne passage dans la capital* fédérai* 
M Cloutier venait d’avoir un entretien 
avec e Secretaire d'Etat au* Affaires 
extérieures. M .Van MacEachen. où 
il fut question du statut du Québec au 
sein ce certaines agences internationa­
le' ainsi que de sa participation éven­
tuelle dans .et négociations entre .e 
Canada et le Marché commun

■J» n ai jamais dit qiilj. aval- oes 
négociations su: * raaa'r';men- de la 
i.institution, a msis'e le ministre que-

becois. mais seulenreni clos conversa­
tions entre >? premiers ministres " 
D autre part, ie ministre a rappelé 
que ce n était pas la formule o amen­
dement a la constitution qui avait fait 
av -ter la conférence de Victoria en 
l'ol. mais bien plutôt le refus d Ot­
tawa de sou.senre aux revendications 
nu Québec dans ie secteur des affai­
re; sociales

lut formule d amendement propo­
sée a V ictoria n'etait pas mauvaise en 
soi. soutient le ministre Je ne dis pas 
qu'elle ne pourrait pas être améliorée, 
mai' je ne crois pas qu elle puisse 
et re et art ce du revers de la main.

g-i>rr.rrc< a frais partagés soit sur le 
point d f-tre regie

"Tout indique que nous pourrons en 
arriver finalement a un accord defini­
tif" avait declare a l'issue de la reu­
nion le ministre québécois des Affai­
re' sociales. M Claude Forget. Dans 
une telle éventualité, un des princi­
paux obstacles a une reprise des né­
gociations sur ,a révision constitution­
nelle serait éliminé

D'autre part. M Cloutier a révélé 
que le Québec désirait régler "quel­
ques questions de coordination " avec 
,e gouvernement federal au sujet de 
'a participation en tant que gouverne­
ment associé a l'Agence culturelle et 
technique des pays francophones.

l-e gouvernement québécois jouit 
d un statut spécial au sein de cet or­
ganisme qui s'apparente de p;us en 
Plus a une sorte de Commonwealth1 
des pays francophones

Me Serge Joyal. député fédéral 
de Maisonneuve-Rosemont, a sug­
géré hier un moyen, apparemment 
sans douleur pour Ottawa, de redis- . 
tribuer le surplus de recettes fisca­
les engendre par les Jeux olympi 
ques et réclamé par Québec, "dans 
des conditions enables pour tout le 
monde". Il s'agirait, a-t-il déclare, 
parlant "a titre personnel ". d aug­
menter proportioneliement les bud­
gets des ministères de l'Expansion 
economique régionale, des Affaires 
urbaines et des Transports en 
qui a irait aux besoins de Montréal 
dans les domaines du développe­
ment industriel, de l'habitation et 
des transports”.

OTTAWA Pf I! n > a encore eu 
aucune discussion officiel,r cntie Que- 
ne< ri ifttawa concernant la révision 
mrstiiutionnclic mai' seulement des 
tconversations exploratoires" au ni­
veau ministeriel

Tf'iîf <?5t ia mi>e Au point que > 
ni5!re riee VfAircc ;r.\or sou*, p-."-<!• rr r n- 
fAir« <u. Qm Ur M Krançoi? Cloutier. 
a îVnu A faire mer, alors qu'il <*:«,*

mi- <v
r-,. -

%-,

Lévesque a peur que 
Bourassa ne cède au 
chantage de Trudeau

i

Or il semble d après le* résultats 
d» :a rnnférence fédéra>-provinti*> 
ne* ministres du Bien-être qui s'est 
rireulee cette semaine a

P'

Le depute fedérol de Maisonneuve 
Paiement. Me Serge Jo/ol.

On se souvient que récemment. 
> Premier ministre du Quebec. M. 
Rouras=a. a réclamé d Ottawa une 
compensation de S2M million* équi­
valant a cet excédent de recettes 
fiscales

: Ottawa, que 
' fnientieux entre <■ Que ber et le 

federal sur l'administration de.* pro­

far on catégorique, en faveur d, 
prolongement rie l'auto-finanreme-r' 
âpre* 1rs Jeux par la continuation 
de la laiterie olympique Un -<• 
rent sondage montre que V. p tWi 
des Canadiens sont favorables > 
celte méthode Ottawa est cor 
-' lent de répondre a un désir pop. 
laire en orientant sa politique 
te sens", a dit M Joyal

1> toute façon. aux yeux de 
tous, les jeux olympiques d» 7<- 
sont lies a trois certitudes. I a 
certitude qu'ils auront lieu. 2 la 
certitude qu ils seront un sucres e- 
que. de ce fait, ils constitueront un 
motif de fierté pour Montréal, le 
Quebec et > pays tout entier 2 
ou lis se réaliseront dans des rond, 
'ions financières "vivablei pour • 
tout le monde "

qui serait encaissé par Ot­
tawa a "occasion des Jeux olympi­
ques A celte requête. M Trudeau 
a répondu par un non eatégori-

A $999 l'acre
Nos terres en héritage 
aux petits Américains?

M Ron® Ivxcsqiif. president du 
Parti queb* ro:*. craint que. pour 
5 extraire du rr a ras me ** <»nomique 
r" financier dan* lequel il *r voit 
plonc® .® gouvernement Bourat-sa 
ne cede au 'hantat" du prem.er 
ministre Trudeau concernant le ra­
patriement de la constitution • ar.a- 
dicnne

Au mur* d'un® conference de 
presse M lyvosquc commentait 
air.*i e* information* selon lesquel­
les le* d:*ni*sions ('institutionnelle.* 
ont r r p r * discrètement depuis 
quelqur* moi* nu niveau de* fonc­
tionnaires

veau pere de la Confédération et de 
:a rapatrier II est prêt a faire du 
‘ forcing" .a-deLsu*. et comme, a 

Quebec, on a de* gens qui ne sont 
pas très fort* sur la résistance au 

forcing' . il faut qu'on surveille de 
notre mieux ce qui se passe.'

Ce n est pas tant le rapatriement 
lui-même

I que.
Me .loyal. qui remplaçai: hier > 

ministre ries Prêtes. M. Bryce 
Mackasey. a une cérémonie rie ian- 
remer,; rie nouveaux timbrer olym­
piques canadiens au C'en: re Imma- 
cuiee-Conception. a incité les gou­
vernements rtu Quebec d Ottawa et 
des provinces à "un effort de refie- 
non en vue de trouver des moyens 
logiques et effirarrs de fmar.eer les 
-Jeux olympiques rions une période 
ri austérité et de lutte contre i infla­
tion' .

I>e député rie Maisonneuve-Rose­
mont s'est prononcé rie nouveau, rie

qui inquiété le chef pe- 
quLsle que la formule nouvelle d'a­
mendement et la repartition des 

uvoirs tout cela implique selon 
que si le Quebec s'embarque 

dans une formule qui le noie dans 
une autre majorité, il se mettra 

- encore une fois la corde au cou 
Selon M Levesque, la situation 

c*t plus dangereuse qu'a Victoria 
en !'<7l a cause de l'inflation, du 
chômage, de la Baie James et des 
Jeux olympiques tout cela pese 
lourd, dit-il. et fournit un 
rie chantage qui n existait pas a ce 
moment-la

Ql'EKC 'PC' — lus president du 
Parti Québécois Rene Levesque s est 
indigné hier au sujet d une annonce 
publicitaire parue dans la revue Es­
quire et offrant en vente a des Améri- 
rains des terres québécoises.

Il s'agit la d une preuve évidente 
que le Quebec est en tram de perdre 
se= meilleures terres aux mains des 
spéculateurs, a-t-il dit. au cours d'une 
conférence de presse sur ! agriculture 

La réclame, publiée par la Du Pont 
Estates, de New York, offre en vente 

des terrains de 2 acres e: demi a JW 
acres, situé a 45 minutes de I aéroport 
Mirabel, entre deux parcs nationaux 
célébrés, a deux minutes de | auto­
rité des Laurentides

Voici l'héritage auquel vos enfants 
ont le droit de réver." dit la réclame, 
lues terrains sont offerts en vente aux 
prix de SftKi l'acre.

Le problème de la spéculation sur 
les terres est un sujet fondamental a 
dit M Lévesque, qui a ajoute que le 
gouvernement avait affiche une posi­
tion de guenille ' face a ce problème. 
Journée de l’egriculture

M fyvesque a par ailleurs déclaré 
au cours de la même conférence de 
presse que la stabilisation des revenus 
agricole* ne pourra *e faite sans I in­
dépendance politique du Québec II a 
d ailleurs annoncé la tenue d'une jour­
née nationale de l agnculture. samedi

le 14 février, dans les locaux de la 
polyvalente Pamphile Izmay. a Ste- 
Croix de l/xbiniere 

Pour avoir des revenus stables, les 
45.000 fermiers du Quebec devront au­
paravant posséder le contrôle de la 
distribution ei des marche* de leurs 
produits ce qu ils ne peuvent avoir 
tant ou'iis demeureront dans la Confe­
deration.

1/ Qu« b®< rit m difficult® pour
t'-u’e* *f-rtC5 d® raison* a l il dit. 
n lr f"d®ral pourrait essayer d en 
profiler pour met ire :a province au 
P'®d du mur lî n® faut pa* ou­
blier. affirme- :. tjc M Trudeau, 
a *on df'lm. r®*.e d'être un non- mmpouvoir
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Selon la Commission de réforme du droit
la critique du /amedi

Les tribunaux devraient contrôler 
en entier l'exécution des sentences

Où donc 
est passé 
le génie? pAr Léopold LIZOTTE

Si certaines recommandations de la 
Commission de reforme du droit, qui 
ont etp déposées hier au Parlement, 
étaient transposées dans la législation 
fédérale, plusieurs sujets de griefs 
majeurs, tant de la part du public 
que des détenus de nos prisons pour­
raient vraisemblablement disparaître 
d'un seul coup.

La Commission suggère en effet que 
la Commission des liberations condi­
tionnelles. dont les décisions sont ré­
gulièrement le sujet de vertes criti­
ques. dans tous les coins du pays, soit 
abolie et remplacée par une Commis­
sion de l'application de la peine, dont 
les décisions seraient soumises au 
contrôle judiciaire.

J«es critères de libération présente­
ment en vigueur seraient considéra­
blement modifiés, et. contrairement à 
ce qui se produit présentement, les 
tellement* et regies de pratique sui- 

par celle Commission seraient 
rendus publies. M ce apres consulta­
tion des intéressés, tant au sein de la

police que des tribunaux et des insti­
tutions pénitentiaires.

Cet organisme pourrait même se 
constituer en tribunal disciplinaire 
lorsqu’on impute des infractions gra- 

reglements. à l’intérieur 
prison ou d’un bagne, et la dé­

cision d’isoler un prisonnier ou de le 
punir d’autre façon ne serait plus lais­
sée à la seule discrétion de scs géô- 
liers. de quelque grade qu’ils soient.

Kt. là encore, le tout se ferait sous 
contrôle des tribunaux, qui. jusqu'à 
maintenant, et de façon quasi invaria­
ble. invoquaient l'argument du man­
que total de juridiction sur la façon 
dont les institutions carcérales étaient, 
dirigées, lorsqu'un détenu se plaignait 
d'irrégularités ou de sévices.

Dorénavant. donc, les juges pour­
raient directement intervenir et avoir 
même leur mot à dire dans les condi­
tions de détention de ceux qu'ils ont 
envoyés derrière les barreaux.

La Commission de réforme du droit, 
en réaffirmant que l'emprisonnement 
d'un individu doit être une mesure de

dernier recours, rl en proposant qu’on 
écarte celle solution dans Ions les ras 
qui ne l’exigent pas, recommande que 
les conditions de détention d’un pré­
venu se rapprochent le plus possible 
des conditions de vie prévalant a I ex­
térieur. sauf dans les cas où l'incarcé­
ration est indiquée pour neutraliser un 
criminel dangereux.

Dans les cas généraux, donc, les 
personnes emprisonnées devraient, 
dans la mesure du possible, pouvoir 
s’acquitter des mêmes devoirs et des 
mêmes responsabilités que tous les ci 
loyvns. et elles devraient aussi, tou 
jours dans la mesure du possible. I** 
néficiei des memes possibilités rie tra­
vail cl de conditions de salaires qu'à 
l’extérieur de la prison ou du bagne, 
et avoir accès aux services sociaux et

medicaux et autres services essen- 
liels. a l'instar des citoyens en liberté.

Dans le cadre de l'établissement pé- 
nilericiaire. la participation aux pro­
grammes récréatifs, socio-culturels ou 
thérapeutiques devrait être faculta­
tive. comme pour les citoyens vivant 
a ! extérieur.

puant aux magistrats, (certains dé­
couvriront peut être dans ce document 
une imite nouvelle philosophie de la 
justicei ils sont invités à se réunir en 
petits groupes ou même en seminars, 
a l’occasion, pour discuter des condi­
tions d imposition de certaines peines 
eu particulier, et peut-être éviter 
«sans qu'un le dise ouvertement i des 
disparités de sentence qui étonnent 
.«unont. Quand elles ne choquent pas, 
loir simplement.

-UN GENIE, DEUX ASSOCIES, UNE 
CLOCHE DE DAMIANO DAMIANI

D’UN fîKNIK, on attend un 
chef-d’oeuvre 
chef-d'oeuvre: un simple spaghetti- 
western à consommer en vitesse. 
J«e maître I/onc a beau se profiler 
derrière cet objet usiné en série 
dans les usines de Cinecitta. on ne 
retrouve m la passion du maître à 
raconter l’histoire de l'Ouest améri­
cain ni sa façon bien personnelle 
de mettre en scene des personna­
ges hauts en couleur. Damtano f)a- 
rruani n'a pas l'étoffe de son pa­
tron. il n'en est que l'exécutant peu 
doué.

vex aux 
d’une«

ici. pas demais
.Æ#

%.

/,/

"Z

Z"

L'enquête sur les JeuxCelle évidence saute aux veux 
des la sequence du pré générique 
Vous vous rappelez pout-etre celle 
d’ il était une fois dans l'Ouest”: 
l'arrivée du train en gare, les deux 
bandits qui tuent le temps, la mou­
che qui se laisse piéger dans la 
main de l'un d eux On a beau 
avoir oublié les détails de celte 
scene, on n en oubliera jamais le 
style.

pnoîo LA eoesse

Robert Charlebois ci lui-même dou­
ble son personnage en français ; 
l'accent créole ressortait parfois. Bourassa dit 

non au RCM

vis

Charlebois. lui. c osl le contraire: 
c'est l'ours mal 1er hé, le sauvage 
ul est Indien mais ne veut pas 
I admettre i. l’homme au grand 
na ur qui ne sait jamais ce qui lui 
arrive, qui ne comprend jamais 
dans quelle situation il se trouve 
mais qui finit lui aussi parmi les 
vainqueurs parce qu’il a su se ga­
gner la sympathie de la salle.

Charlebois

Le service bénévole 
plutôt que la prison

Pur contre, la séquence par la­
quelle s ouvre "L'n génie, deux as­
sociés. une cloche" patauge dans 
l'informe, le déjà vu et le conven­
tionnel

\mi demande 
du Rassemblement des citoyens de 
Montréal qu'une enquête soit tenue 
sur tout le dossier olympique "est 
injustifiée dans le contexte pré­
sent". a déclaré hier le Premier 
ministre Robert Hourassa.

M. Hourassa a rendu publie le 
texte de la lettre qu'il a fait parve­
nir au RCM qui demandait la 
tenue d'une enquête.

I. ne enquête policière est déjà en 
cours de même qu'une enquête 
parlementaire qui 'se poursuivra 
par la tenue d'autres réunions de 
la Commission des affaires muni­
cipales". souligne le Premier mi­
nistre qui ajoute:

"Vous avez vous-même, au niveau

QL’KBKC (PC» de la Ville rie Montréal, des func­
tions de contrôle et de surveillance 
inhérentes à votre rôle d'opposi­
tion."

A l'exception du punch 
final de celle sequence, tout le 
reste sa situe bien en dessous de En remettant la deuxieme tranche 

de son volumineux rapport au minis­
tre de la Justice, hier, la Commission 
de réforme du droit du Canada a. une 
fois de plus, introduit dans le droit 
penal canadien des concepts totale­
ment nouveaux 

Chez nous, en tout cas.
Kl le préconise en autres alternatives 

à un emprisonnement de moins en 
moins souhaitable, parce générale­
ment générateur de maux sociaux 
plus sérieux encore, la prestation de 
service bénévole" par un délinquant 

Au lieu de se retrouver en cellule, 
celui qui a commis un délit mineur 
(et meme majeur, s’il n'est aucune­
ment considéré comme dangereux i 
pourrait accomplir au bénéfice de la 
collectivité uri travail ou un service 
déterminé, sur ordre de la cour.

Cette nouvelle forme de sentence 
devrait toutefois prévoir ! établisse­
ment de conseils de citoyens oeuvrant 
dans le domaine de la justice, et qui 
seraient chargés de faciliter le re 
cours aux ressources de la collectivité 
pour la prévention du crime et le 
choix de mesures senfencielles qui 
pourraient avoir un asj^ect positif.

Pour ne pas dire constructif.

La Commission recommande égale- 
mont l'institution d'ordonnances de dé­
dommagement et d indemnisation de 
la part du délinquant.

Ce dédommagement, s'il pourrait 
être symbolique dans certains cas. re­
vêtirait une forme concrete dans d'au­
tres. et d pourrait se réaliser soit par 
le paiement d'une somme d’argent nu 
encore l'accomplisse ment d'un travail 
an profit de la victime.

Une autre recommandation d’impor­
tance faite par la CRDC touche a l'a­
bolition des plaintes formelles à être 
portées devant les cours lorsqu'un ac­
cusé obtient une libération incondition­
nelle ou une mise en liberté sous pro­
bation.

Présentement, nos tribunaux sont 
littéralement “inondés" d accusations 
portées pour violation de conditions 
imposées, et qui ont généralement 
irait aux heures de séjour a la mai­
son. aux endroits a ne pas fréquenter.

"Si des choses répréhensibles ont 
la loi suivra son

ce à quoi l>eone nous avait habi­
tués. pu se produire 

cours." a-t-il dit. notant que son 
gouvernement n'avait jamais hésité 
n recourir à des commissions d'en 
quêtes quand la situation l'exigeait.

pendant une heure et demie, on 
a droit a ces numéros de chiens 
savants que nous donnent les deux 
associés pendant que Miou-Miou 
minaude comme elle peut pour re­
tenir notre attention, soulevant a 
l'occasion sa jupe mais s en tenant 
en général a une tenue du genre 
starlette en attente. Kl le était 
beaucoup plus convaincante dans 
"Les valseuses '.

Charlebois, ma foi a peut-être de 
l’avenir dans le cinéma car son 
physique et sa présence jouent en 
sa faveur. Mais il devra corriger 
ses fausses intonations et. même 
s'il a décidé de cesser de parler 
créole, il lui arrive encore dans 
celle version qu'il a doublé lui- 
même de laisser passer un accent 
qu on croirait presque québécois.

Avec tout le battage publicitaire 
qui a entouré le lancement de et 
film, il y a lieu de croire que les 
foules vont s'y ruer a pleines por­
tes Tant mieux, si ça peut aider â 
relever les statistiques! Mais, je ne 
crois pas que le film en vaille Je 
derangement.

Un accessoire

Si les scénarios d* I/»one ne bril­
lent pas particulièrement par leur 
clarté <l’ambiguité étant chez lui 
un moyen de donner de l'étoffe à 
son histoire), avec Darmani l'his-

' Pour la collectivité québécoise, 
pour chacun d'entre nous, 1rs .leux 
olympiques de Montréal sont trop 
importants. Il est souhaitable que 
l'on envisage la XXle Olympiade 
d une manière constructive et posi­
tive". a conclu le Premier minis-

U,ire devient un accessoire qu on a 
tôt fait d'oublier. Seuls comptent 
le* caractères même pas les 

Dire qu'il est icipersonnages 
question d'escrocs qui cherchent à 
mettre la main sur une fortune de

Ire.

$300.600 c'est déjà faire beaucoup 
d'honneur au film. Le cadavre 

gelé: un 
assassinat

Restent donc les trois personna­
ges principaux, les deux associés, 
d'abord, incarnés par Terence Hill 
et Rot>ert Charlcbois. et leur com­
parse féminin «la chKihei, qu'inter­
prète Miou-Miou.

Terence Hill, on le sait, à rem­
placé Clint Eastwood dans les pro­
ductions de I«eone. 11 joue le cow­
boy qui s'essaie â tirer plus vite 
que son ombre et qui parfois y 
réussit. C'est le rusé, l'expert, le 
pan-pan-toujours-le-vainqueur.

etc
Désormais, si les recommandations 

proposées sont acceptées, on ne porte­
rait d accusation que si le "manque­
ment" a le caractère d'un délit crimi-

VENEZ NOUS VOIR 
AVANT D'ACHETER

f.e jeune homme dont le corps a été 
découvert jeudi soir dans un champ â 
l'angle des rues Maislin et Newman, 
a LaSalle a été assassiné. 11 s'agit de 
Ronald Stewart, âgé de 20 ans. de 
Montréal.

C'est ce qu'a déclaré hier un porte- 
parole de la police de la CL*.VI. en 
soulignant que. bien que l'autopsie 
n'ait pas encore été pratiquée, plu 
sieurs blessures provenant d'une arme 
a feu avaient été décelées sur le 
corps de la victime.

Lors de la découverte du corps, ce­
lui-ci était entouré d'une épaisse cou­
che de glace et de neige, ci c'est 
ainsi qu'il a été transporté à la mor­
gue ("est parce que le corps était en­
core trop gelé que l'autopsie n’a pu 
être faite, •iuer.

unnel.
A
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rSaint-Paul-l'Ermite, le 
maire et les arsenaux

L.P.

ORGUE CONN
Le plus grand rentre d'Dignes 

el rte pianos a Montreal

SYMPOSIUM DU 22-25 FEV. LOCATION ÉCHANGE
fl 1490 est. rue Fleury ■
1 384-5115 Ë

Une imprécision dans notre texte 
publié Je 4 février, traitant de l'in­
cendie qui ' a rasé l'arsenal de 
Sainl-PauM Krrnite laissait enten­
dre que le maire de la municipa­
lité. M. Albert Vinci, avait déclaré 
a LA PRESSE qu'il s'opposait à la 
poursuite des operations de cette 
usine.

Au contraire. M Vinet nous af­
firme qu'il n'a jamais exprimé pu­
bliquement ou autrement telle op­
position Nous avions déduit des dé­
clarations du secrétaire-trésorier 
de Saint-Paul-l’Ermite. M. Roland 
I»cas, le contraire D'où le malen­
tendu dont nous nous excusons.

sur la science de l'intelligence créatrice

et la technique de méditation transcendantale

D'IMPORTANTS MÉDECINS, ÉDUCATEURS, 
HOMMES D'AFFAIRES ET ARTISTES 
Y PRENDRONT PART.

SPECIAL
DE FÉVRIER
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"FRANKLIN"

26",

Pour renseignement : 845-2103 ou 381 -5391
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1"LA TECHNIQUE DE
MÉDITATION
TRANSCENDANTALE

mît?:
Plus de 100 modèles 
d'armcires de cuisine

en module ou sur mesure
m•V

m■viIM%
CUISINES *< entièrement 

en fonte
I iValit cuisina ait alla fonctionnelle 7 

Profite/ de notreH. se i
' ••.

service gra- 
tint de planification a nos ate­
lier* ou a domicile

?:
!z ,

m ipar nosMaharishi Mahesh Yogi kl—z—spécialistes.

AVANTD ACHETER 
COMPAREZ NOS PRIX

i |
Monsieur Lucien Le clair ing.
Homme d'affaires

"En tant qu'homme d'affaires la technique de 
M.T. m'a permis d'etre plus énergique, plus 

impose et moms tendu. Mon esprit est plus 

c'air et mes decisions sont prises avec plus de 

di’igence et d efficacité Je jouis egalement 
pli s de mon travail et de la vie."
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g[$179
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• CANADIANA

|; 1 : -, '■Et

rvlmi
CIMARRON

M00 / >/Ne vous laisseztplus surprendre par 
les pannes d'électricitédues à nos hivers 
rigoureux. Ciéer-une atmosphère chaleu 
reuse et confortable en installent ce ma 
gndique foyer "Franklin" de style rustique 
qui se mariera facilement à votre.intérieur 
Boutique Tout Feu Tout ReTttmï vûUJ oh~ 
fre dans sa salle d'exposition un vaste 
choix de foyers et d'accessoires

(chene solid#» Cabinet du haut 64"

• CANADIANA $150i Cabinet du bas 64"
QUANTITÉ LIMITÉEI meritier) V.
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CENTRE SAINT-DENIS: DE PLUS CHOMEDEY:
4364, rue Saint-Denis, Montréal 
(métro Mont Royal)

Tél.: 845 2101

Hôtel de Ville de Laval.

1. Place du Souvenir Chomedey, 
mere, le 11 fev. â 8h p m.

l'exécutMM de notre travail est garantie. /Boutique „ 
tout feu tout flamme

Termes disponibles.
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Il faut pourtant éviter le décret
Les négociations entre les enseignants cl le 

gouvernement de Québec sont présentement enga­
gées dans un tunnel où l'on ne peut voir aucune 
lueur de solution sereine ou même de règlement 
satisfaisant. De plus, l'escalade des moyens de 
pression, allant de l’ultimatum jusqu’au lock-out 
en passant par toutes les formes de .tournés d’e- 
tude ou de maladie, ne sert qu’à noircir le ta­
bleau Personne ne semble plus savoir quelle pièce 
il faudrait jouer pour que la partie se termine un 
jour.

notaire gouvernementale paraît à tous points de 
vue insuffisante.

A cause des extrêmes où les deux parties 
semblent se complaire, les négociations .sont len- 

Cliaque clause normative peut avoir un impart 
financier; donc, ou ne peut s'entendre sur rien, 
far ces deux parties veulent constamment 
donner l'impression que leurs positions sont abso­
lues et définitives. Au point qu'on se demande si 
quelque négociation que ce soit peut être utile.

De leur côté, les enseignants s’impatientent. 
Rationnellement, plusieurs de leurs demandes sont 
bien dètendables. Car il est normal que leur pro­
fession soit au moins aussi reconnue que celle 
d’un distributeur de contraventions; et que leurs 
efforls pour parvenir à un meilleur enseignement 
aient des échos.

Pour se laite entendre plus clairement, les 
enseignants utilisent parfois le moyen de harcèle- 
menl le plus facile et le plus injuste: ils prennent 
les enfants comme otages et “punissent” le gou­
vernement en renvoyant les enfants chez eux les 
jours d’école. Le ministre Oswald Parent, 
plus malhabile et encore moins efficace, leur lance 
un ultimatum. Résultat: les tactiques de harcèle­
ment se font plus nombreuses.

Mais syndical et gouvernement ne sont pas 
les seuls participants au débat: il y a aussi les pa­

illais c’esl un nouveau sujet d’opposition qui 
s’ajoute aux autres. Les passions s’aiguisent de 
plus en plus et les solutions s'éloignent au même 
rythme. Il serait temps que chaque partie engagée 
évalue ses moyens d’action en fonction de son 
désir de règlement.

rents et les commissions scolaires. Les parents, 
qui. dans les milieux populaires, sont pris avec 
leurs enfants dans la rue; les commissaires qui su­
bissent les pressions de leurs milieux et qui ne 
veulent pas payer des employés qui ne font pas 
leur travail. Pour aider à la solution du problème, 
"coup de génie" de part cl d'autre: techniques de 
harcèlement où les enfants sont encore pris en 
otages, lîn éducation, les services essentiels ne 
semblent pas exister.

parents considèrent que les commissions 
scolaires n’ont pas le droit d'imposer le lock-out 

enseignants; le gouvernement laisse faire les 
commissions parce qu’il sait son incapacité d'ac­
tion auprès des enseignants qui utilisent d’autres 
moyens illégaux.

les.

nous Les commissions scolaires doivent savoir qu'il 
leur faut une raison plus que majeure pour dccrr 

lock-out. D’après les informations dont 
disposons, cette condition ne se réalise pas

ter un 
nous 
dans tous les cas.Des

Au depart, le problème est difficile. Un ici 
écart sépare le gouvernement des enseignants au­
tour de la table de négociations qu’on ne sait vrai­
ment pas s'il sera possible de trouver un lieu de 
rencontre.

Au chapitre de la tâche des enseignants, les 
demandes syndicales furent représentées par l’en­
chantement d’une journée de l’ccole idéale: on est 
tellement loin de la réalité actuelle des écoles 
qu’on ne peut croire à un terrain d’entente raison­
nable

I.es parents, individuellement ou groupés en 
association, doivent se demander si le fait de gar­
der leurs enfants à la maison crée un moyen de 
pression, valable auprès du gouvernement. Person­
nellement. j’en doute. D’autant plus que le prix 
est fort élevé.

aux

Pour apporter quelque élément de diversion 
ou de solution, on suggère une représentation des 
parents à la table de négociations: un observateur 
qui aura comme tâche de représenter tous les pa­
rents. La VKQ accepte; le gouvernement reluse. 
De toute façon, chacun doit bien savoir que c'est 
un combat inutile. Si les parents ne sont pas rc- 
présentés par le gouvernement et par les commis­
sions scolaires, ce n'est pas cet observateur unique 
qui va y changer quoi que ce soit. Soyons réalis­

l.c gouvernement cl les enseignants sont les 
principaux partenaires. Au plus tôt, ils doivent 
donner à leurs échanges des allures de négocia 
lions: les offres et les demandes actuelles son! 
trop éloignées pour qu’on puisse négocier.

A moins ou’un groupe ou l’autre recherche le 
décret. Pour des raisons différentes, il pourrait 
faire l’affaire des deux. Il serait pourtant un triste 
échec.

encore
Il ne faut pas oublier, par ailleurs, que celle 

vision d'ccole idéale avec une répartition toute 
transformée de la lâche de l’enseignant, a scs ef­
fets sur le budget du ministère. Or. comme les de­
mandes salariales sont très élevées, la masse ino- Jean-Guy DUBUCtes.
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Un débat non prioritaire
Le premier ministre Trudeau 

voudrait bien pouvoir rapatrier la 
conslilulion canadienne durant son 
mandat actuel. Il est si désireux de 
le laire. au lait, qu’il n'écarte pas 
la possibilité pour le fédéral de pro­
céder unilatéralement s'il n'y a pas 
moyen d obtenir I adhésion des 
provinces.

Ce désir de rapatrier la constitu­
tion canadienne est ce qu'il y a de 
plus légitime II est parfaitement 
anormal que la constitution du Ca­
nada demeure une loi du Parle­
ment de Londres et que nous de­
vions passer par Westminster cha­
que lois que nous désirons I amen­
der. Il n’y a pas beaucoup de pays 
souverain qui puisse accepter pa­
reil paradoxe.

Par contre, il est non moins nor­
mal d attendre, pour procéder à ce 
rapatriment. qu'on se soit entendu 
sur une formule d amendement une 
lois que la constitution sera deve­
nue une loi canadienne. C'est ce 
consensus sur la formule d'amen­
dement qu on n'a pu réaliser jus­
qu'ici et qui explique ce long re­
tard à canadianiser notre loi fonda­
mentale. Le Québec, en particulier, 
veut être bien sûr que ses droits 
ne seront pas à la merci de modifi­
cations constitutionnelles Irop laci-

nait implicilemenl quand il déclare 
ne pas voir l’utilité de convoquer 
une nouvelle rencontre du genre. Il 
y a lieu de croire, avec lui. que, 
pour l'instant, le débat a plus de 
chance de progresser par des dis­
cussions discrètes au niveau des 
fonctionnaires, même si là encore 
il ne faut pas s'attendre à des dé­
veloppements spectaculaires à 
court terme

Là où on ne peut suivre le pre­
mier ministre du Canada, toutefois, 
c est quand il évoque cette possibi­
lité d'une action unilatérale d’Ottawa 
au cas d'une impossibilité d'en arri­
ver à un consensus avec les pro­
vinces Ce genre d'iniliative, même 
s il n'était entaché d'aucune illéga­
lité, serait de nature à mettre en 
péril l imité de ce pays.

On doit, sans doute, garder le 
dossier ouvert et continuer d explo­
rer toutes les avenues possibles 
pouvant déboucher éventuellement 
sur un accord. Mais, aux plus 
hauts niveaux, ce débat ne saurait 
être prioritaire. S'il est anormal 
que la constitution canadienne soit 
toujours une loi anglaise, cela ne 
nous affecte guère dans notre vie 
de tous les jours. Il y a d'autres 
problèmes dont la solution est plus 
urgente.

Pour le Québec en particulier, 
que celle question préoccupe de 
façon plus aiguë, le contexte politi­
que actuel se prêle assez mal à un 
lel débat. Le large consensus 
qu'on doit souhaiter sur un sujet 
de cette importance n’est probable­
ment pas réalisable dans un avenir 
immédiat. Il est préférable de s en 
tenir à la stratégie de négociations 
A la pièce qu'a exposée cette se­
maine le ministre François Cloutier.

Vincent PRINCE
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Il y a eu de nombreuses confé­

rences des premiers ministres, par­
ticulièrement au cou's du dernier 
quart de siècle, qui ont toutes 
échoué dans leur tentative de trou­
ver un terrain de compromis. La 
plus récente, celle de Victoria, re­
monte à 1971 II n’y a pas lieu de 
penser que les positions des par­
ties aient tellement évolué depuis.

D ailleurs. M Trudeau le recon-
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Personne ne doit discipliner la presse, sauf elle-même

L'ex-sénateur de l'Arkansas J. William Fulbright, qui a présidé de 1950 A 
1974 le comité sénatorial sur les Affaires étrangères, a rédigé pour le numéro 
novembre-décembre du périodique "Columbia Journalism Review” un long 
article sur les comportements de la grande presse américaine ces dernières 
années. N'ayant aucun compte personnel à régler avec la presse puisqu'il avoue 
avoir été plutôt gâté par elle durant sa carrière politique, l'ex-sénateur juge 
sévèrement le nouvel esprit inquisiteur qui anime la presse américaine depuis 
l'affaire du Watergate. Parce que les pratiques et les moeurs journalistiques 
canadiennes sont sensiblement les mêmes que celles de la pressa américaine et 
que plusieurs des observations de William Fulbright pourraient être instructives 
dans le contexte canadien, nous avons cru utile de traduire et de reproduire, en 
deux tranches, de larges extraits de ce texte d'autant plus remarquable qu'il est 
très rare qu'un homme politique non seulement ose critiquer la presse, mais soit 
an plus capable de le faire d'une manière positive et stimulante. Nous 
cions M. Fulbright et le ''Columbia Journalism Review” d'avoir autorisé cette 
reproduction. Ce qui suit est la seconde tranche.

société évoluée. Il importe peu à la 
nation ou à la postérité qu'un Prési­
dent ou un sénateur ait correspondu 
aux critères de pureté politique sic- 
certains individus, de certains groupes 
ou de certains journaux. En ce qui 
me concerne, je ne me considère pas 
un sujet digne ni même intéressant 
pour l'exégèse. Si ma carrière est 
jugée digne d’examen par des journa­
listes ou des historiens, j’espère beau­
coup que ce sera pour ce que j’ai fait 
ou n’ai pas fail pour mon pays et 
mon Etal. La pureté ou le manque de 
pureté dans mes mobiles ne concer­
nent que moi et mon Créateur (...)

La principale force de ceux qui 
écrivent pour les petits journaux ré­
side dans le recul — une qualité fort 
vantée mais peu pratiquée chez, les 
plus grands journaux avec pied-à-terre 
a Washington. Ces derniers tendent à 
marquer le recul en vitupérant, mais 
le plus souvent ils entretiennent le 
plus de relations Intimes possibles 
avec les personnalités dont ils rappor­
tent les activités. Les hautes person­
nalités de leur côté trouvent générale­
ment avantageux de se prêter à ce 
jeu, de sorte que certains des grands 
ténors de la galerie de la presse à 
Washington sont effectivement passés 
d’observateurs à participants dans l’é­
laboration de la politique générale.

Libres de ce genre de tentation, les 
journalistes des petits journaux m’ap­
paraissent comme beaucoup plus en 
mesure de remplir leurs obligations 
journalistiques dans leur fonction de 
rapporter fidèlement la nouvelle et de 
l’interpréter avec détache ment et ori­
ginalité. Comme a dit l’historien Ber­
nard A. Weisbcrgcr, ils paraissent 
souvent plus en mesure de «'voir les

tous dont le degré de moralité s’éta­
blit quelque part entre le vaste espace 
qui sépare l’enfer des portes du ciel.

La censure de la presse 
serait pire que ses excès

Une société libre ne peut demeurer 
libre qu’aussi longtemps que ses 
membres savent faire preuve de rete­
nue dans l’exercice de leur liberté. Ce 
principe s'applique d’une façon parti­
culière à la presse à cause de son 
pouvoir et à cause de sa virtuelle im­
munité à toute censure, sauf l’auto­
censure. Les organes d’information 
sont devenus une quatrième branche 
de gouvernement à tous égards sauf 
qu’ils échappent aux censures et aux 
vérifications. Cela est très bien. Il 
n’existe aucune censure concevable 
qui, appliquée à la presse, serait 
moins pire que ses excès. Mais parce 
que la presse ne peut et ne doit ja­
mais subir de contraintes de l’exté­
rieur, il lui incomble la responsabilité 
parliculière de se restreindre elle- 
même et de rétablir un peu de civilité 
dans nos affaires publiques.

Pour commencer, les journalistes de­
vraient essayer de ne pas avoir la 
tète aussi près du bonnet. Critiquer la 
presse n’est pas un assaut fasciste di­
rigé contre le Premier amendement 
(...)

Ce dont la presse a vraiment besoin 
c’est d’un auto-examen et une cer­
taine ouverture d’esprit face aux criti­
ques qu’on lui adresse. Les journalis­
tes ont la redoutable responsabilité de 
maintenir les hommes publics dans 
les sentiers de l’honnêteté. Ils ont 
également la responsabilité de se 
monitor eux-même honnêtes et équita­
bles. f

Je formule ces critiques générales à 
la presse non sans un certain embar­
ras. attendu que durant mes trente- 
deux ans de vie publique, j'ai été 
traité la plupart du temps avec com­
préhension et générosité par la 
presse, et tout particulièrement par 
les principaux journaux de ma circon­
scription de l’Arkansas. Les griefs que 

et ils sont nombreux — ont 
trait surtout aux aspects indiques plus 
haut.

Juger les réalisations 
et non les intentions

A mon grand embarras, j’ai été 
l’objet, de temps à autre, de l'exa­
men de journalistes qui voulaient sa­
voir. semble-t-il, si j’étais un saint ou 
un démon. Sachant fort bien que je ne 
suis pas un saint, tout en osant espé­
rer que je ne suis pas non plus un 
suppôt de Satan, j’ai pu expérimenter 
à quelques reprises l’étrange sensation 
de détachement que j’ai eue en lisant 
ce qu’on disait à mon sujet, et ce, 
tout comme s’il s’était agi d’un autre. 
En vérité, je ne me suis jamais pris 
pour autre chose qu’un politicien — 
jusqu’au jour de ma retraite récente 
— et j’ai essayé de faire avancer ]’in­
térêt national au meilleur, de ma con­
naissance, tout en faisant de mon 
mieux pour servir mes électeurs, ac­
ceptant volontiers, sinon de gaieté de 
■coeur, de chercher un compromis 
entre les deux quand cela devenait 
nécessaire. (...)

Quant à mes qualités morales, je 
préférerais qu’on me juge sur mes po­
sitions dans des domaines spécifiques, 
sur mes contributions ou mes lacunes 
comme serviteur public. Voilà /è qui 
compte en démocratie, ou dan»Âme

hommes et les événements dans une 
perspective globale et humaine, c'c-sl- 
a-dirc. toujours faillibles et pas tou­
jours les maîtres de leur propre desti­
née. En d'autres termes, dans une 
perspective historique”.

Je recommande à la presse, en ter­
minant, de prendre conscience à nou­
veau de sa grande puissance et de 
son incommensurable responsabilité — 
une responsabilité qui est d'autant 
plus grande qu'il ne sc trouve per­
sonne pour discipliner la presse, si ce 
n’est la presse elle-même, et personne 
d’autre qu'elle-méme ne doit le faire. 
Après une période prolongée de divi­
sions el d’acrimonie dans notre vie 
nationale, le peuple, le gouvernement 
et les organes d'information ont be­
soin de conclure de nouveau un con­
trat social. L’essence de ce contrat 
impliquerait des restrictions volontai­
res, un accord implicite entre les 
principaux groupes et les principaux 
intérêts dans notre société pour que 
personne n’utilise jamais à fond ses 
pouvoirs. Si ingénieux que soit notre 
système à base de vérification et d'é­
quilibre, notre ultime protection con­
tre la tyrannie réside dans le fait que 
nous sommes un peuple qui n'a ja­
mais déliré tyranniser qui que ce 
soit. "La forme républicaine de gou­
vernement, écrivait Herbert Spencer 
en 1891, est la forme la plus élevée de 
gouvernement, mais à cause de ceci, 
elle requiert le type d’humanité le 
plus élevé — type qui ne se trouve 
nulle part présentement." Nous avons 
montre, aux époques d’adversité dans 
le passé, que nous pouvions être ce 
"type d’humanité le plus élevé". Nous 
ferions bien d’essayer de lui redonner 
vie une fois de Mus. On n'en a jamais 
tant eu besoin..,f i

j’ai

remer-

par J. William FULBRIGHT

voir. Mais il accorda son pardon au 
Président Nixon et aussitôt on lui re­
tira sa confiance et la presse cria à 
la trahison et à la déception. Nombre 
de théories, avec souvent des airs de 
conspiration, furent mises de l’avant 
pour expliquer le pardon de Ford. On 
les exposa toutes sauf la plus plausi­
ble, à savoir que le Président avait 
agi d’une façon impulsive et quelque 
peu prématurée, n'obéissant qu’à Un 
simple sentiment d’humanité. (...)

Mon but n’est pas de prétendre que 
le caractère de nos hommes d’Etat 
n’est pas important, mais que leurs 
qualités personnelles n'ont d'importan­
ce qu’en rapport avec leur politique et 
leurs réalisations ou non réalisations 
en tant que serviteurs de la "collecti­
vité. (...)
J’ai fortement l'impression 

qu'aucun d’eux — y compris M. Kis­
singer. le Président Ford et l'ex-Prési­
dent Nixon — n’esl un saint ou un 

démon, mais un humain comme nous

-2-
Nous devons cesser de considérer 

nos affaires dans une perspective de 
stricte moralité. En démocratie, nous 
devons essayer de percevoir les repré­
sentants de l’Etat non comme des êtres 
qu'il faut aduler ou avilir, mais com­
me des serviteurs, dans le sens libéral 
du mot, des gens qu’il faut louer, cen­
surer. retenir ou stimuler selon qu’ils 
(ont bien ou mal la besogne pour la­
quelle on les a choisis. Ui déception 
qu'ils causent est le revers du culte 
qu'ils inspirent. Si nous ne nous atten­
dions pas à ce que nos chois soient des 
demi-dieux, leurs faiblesses et leurs 
fautes ne nous choqueraient pas tant.

La presse a toujours fait le jeu de 
notre tendance nationale à voir dans 
les hommes publics le saint ou le pé­
cheur, mais ce travers a été accentué 
à la faveur du Watergate. On a fait 
du Président Ford un prince de vertu 
■t de probité lorsqu'il accéda au pyu-

r
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Trudeau a fait 
à Cuba plus de 
commerce que 
de politique
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riiDoyf special ci .Amérique latine

N'EST pas un hasard si 
X» c'esl l'étape de Cube, au 
cours de la tournée de I ? joui s 
que vient d'effectuer M. Pierre 
Trudeau en Amérique latine, 
qui a soulevé le plus de com­
mentaires, sinon le plus d op­
position.

Cuba constitue en effet non seule­
ment un cas d'exception dans l'hé­
misphère américain, mais aussi 
une source de surprise, d'inquiétu­
des. d'étonnement et de curiosité. 
Fidel Castro, en dépit du blocus 
américain, a réussi à atteindre une 
stature et une autorité dans le 
monde qui sont sans proportion 
avec la taille et la richesse de son 
pays.

Que M. Trudeau décide de briser 
la glace et de se rendre à La Ha­
vane malgré le (ait que Cuba fasse 
encore figure de cavalier solitaire 
dans les Caraïbes, malgré le fait 
que Castro ait décidé de dépécher 
des troupes en Angola, maigre la 
réticence traditionnelle d'une bonne 
partie de l'opinion canadienne à 
l'endroit des régimes communistes 
en général et de celui-là en parti­
culier. cela manifeste de la part 
d'Ottawa une volonté très nette de 
pratiquer une 
qui ai: au moms I apparence de l'o­
riginalité.

Au-delà de l'apparence
Bien qu'il au pris soin, tant à 

Mexico qu'à La Havane et à Cara­
cas de bien préciser que son 
voyage n otait pas destiné à nar­
guer les Américains m à fomenter 
une sorte de pacte pour mieux 
combattre Washington avec l'aide 
de pays latino-américains reconnus 
pour leur froideur à l'endroit des 
Etats-Unis. M. Trudeau n'a pas 
réussi à éliminer tous les soupçons.

Pour beaucoup d'etrangers cl 
probablement pour beaucoup de 
Canadiens aussi ce voyage conte­
nait une note d'antiamericamsme 
désagréable.

Ce qu'on reproche à M. Trudeau, 
ce n est pas tant d'etre allé à Cuba 
que d'avoir choisi d'y aller à ce 
moment-ci. alors 
est fort irrité pa 
haine en Angola et aussi d'avoir 
fraternisé avec Castro comme s'il 
s'agissait d'un vieux membre de la 
famd! - En d'autres termes, on en 
veut davantage à l'impression 
semée qu'aux effets réels de la vi­
site.

Or. dans ce cas particulier, il 
semble plus pertinent de s'arrêter 
aux conséquences de la visite 
qu'aux apparences, si colorées et si 
étonnantes soient-elles pour d au­
cuns.

Surfouf, c'esf payant
Parce qu'il a su trouver le 

moyen de causer avec franchise 
avec Castro — ce n'est pas un ha­
sard non plus s'il a judicieusement 
utilisé 1 espagnol — M Trudeau est 
devenu l'un des rares chefs de gou­
vernement de l'Occident à pouvoir 
exercer une influence sur le chef 
cubain.

En soi. cela revêt line impor­
tance particulière, à un moment où 
les alignements traditionnels dans 
le mande risquent d'éclater à tout 
moment et ou le Canada, à cause 
de sa forte dépendance des Etats- 
Unis. a besoin d'ouvrir des portes 
dans d'autres régions du monde.

Mais il y a plus: si le Canada 
veut vraiment soutenir sa réputa­
tion ce pavs sans préjuges, respec­
tueux des régimes politiques des 
autres sans pour autant toujours y 
souscrire, l'occasion était belle 
d'aller le démontrer à Cuba Main­
tenant que la glace est brisée, il ne 
faudrait pas s'étonner que d'autres 
pays du camp occidental fassent à 
leur tour cette démonstration de 
réalisme et aillent se pavaner à 
Cuba. D'autant plus que c'est 
payant.

L'aspect commercial de celte 
tournée n'est pas à négliger, en 
effet, même si les fonctionnaires et 
le premier ministre feignent de n'y 
attacher qu'un intérêt secondaire.

Cuba a entrepris 1 "i n d u s t r i a- 
lisafbn du pays. Pour y arriver, le 
pays a besoin de capitaux, d'assis­
tance technique et de technologie 
nord-américaine. Parce qu'il n'a ja­
mais rompu les relations avec Pile 
et qu'il possède, sur le plan techni­
que, des avantages semblables à 
ceux des Etats-Unis, le Canada de­
vient un partenaire idéal pour 
Cuba, qui n'a pas besoin, pour jus­
tifier cette association avec un 
pays capitaliste, de faire des 
pirouettes idéologiques. Castro n'a 
qu'à dire — ce qu'il fit d'ailleurs 
— qu'il a une dette de gratitude 
envers Ottawa pour que cette em­
brassade soit fort bien reçue.

U-s hommes d'affaires canadiens 
seront donc les premiers bénéficiai­
res de celle visite, s'ils se donnent 
la veine d exploiter les efforts di­
plomatiques de M. Trudeau.

Et meme si les Etats-Unis conti­
nuent de bouder Fidel Castro, il ne 
faudrait pas s v tromper sur le 
sens de leur reaction face à celle 
visite. Dans les milieux diplomati­
ques canadiens, on précise bien 
que les Américains voient d'un bon 
oeil ce rapprochement, une relation 
normale et suivie de Cuba avec Ot­
tawa étant jugee beaucoup plus 
rassurante que l'isolement dont Vile 
a clé l'objet depuis le blocus, obli­
geant Castro à se lancer sans de­
fense omis les bras de Moscou.

Nouvel ordre économique
Même si elle fut moins spectacu­

laire. la visite du premier ministre 
à Mexico et Caracas constitue une 
autre lacelte d'une même demar­
che: affirmer 1 indépendance rie la 
politique étrangère et commerciale 
du Canada, cultiver un nouveau 
marché qui grandit rapidement au 
sud des Etats-Unis, faire connaître 
la présence du Canada dans une 
région du monde où. par insouciance 
ou manque de besoin, on n'a gueiv 
fait d'efforts jusqu'ici pour s'im­
planter.

M Trudeau a choisi de faire état 
de sa foi dans I'"élaboraiion d'un 
nouvel ordre économique qui fa-sc 
une plus large place au tiers- 
monde dans les forums internatio­
naux ci favorise l'exportation de la 
technologie des pays riches pour il­
lustrer sa communauté de vue 
avec le Mexique et le Venezuela.

Ces deux pays, à divers litres, 
ont connu des experiences sembla­
bles au Canada face aux Etats- 
Unis lb ont aussi en commun des 
problèmes que posent les communi­
cations dans de vastes espaces, la 
mise en valeur d'un sous-sol riche.
1 exploitation de gisements de pé­
trole et le désir de manufacturer 
sur place les produits qui dérivent 
de leurs matières premières.

En dépit de certaines apparen­
ces. ni le Mcx que. ni le Venezuela 
ne veulent affronter les Etats-Unis, 
même s'ils veulent atténuer l'in­
fluence prépondérante de ce pays 
sur leurs economies respectives. i.e 
Canada partage le même problème 
et le même désir.
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milliers de syndiqués momfcstent leur appui à M. Victoria Colabro, dissident pêroniste dont l'influence n est pas négligeable ou sein de la Confederation 
generale du travail. Cette personnalité pourrait être le fer de lance dune alliance civilo-militaire dons I éventualité du renversement d Isabel Peron.
ucs

L'Argentine est plus proche 
du fusil que de l'urne
par Pierre SAINT-GERMAIN 

I INQUIETUDE ne cesse de 
L» croître en Argentine. Ce 
pays a connu, ces jours der­
niers, des événements qui sont 
comme outonl de bâtons de 
dynamite que Ton déposerait 
dans un baril déjà surchargé 
d'explosifs. Une étincelle pour­
rait tout faire sauter.

Tandis que se poursuit l'investis­
sement progressif du pouvoir par 
les militaires, incapables d arrêter 
la guérilla d'extrême gauche à la 
campagne et dans les villes, de 
nouveaux éléments oui alourdi la 
crise politique, économique el so­
ciale:

ire de l'Economie. M. Antonio Ca- 
fiero. et le ministre du Travail. M. 
Carlos Ruckauf. Cette épuration 
semble avoir diminué l'emprise 
qu'exerçaient sur le gouvernement 
les dirigeants de la Confédération 
générale du travail, déchirée par 
des luttes intestines.

Les bureaucrates péronistes qui 
sont à la tête de la CGT ne parais­
sent plus en mesure de contenir tes 
pressions de la base Depuis juillet 
1975. alors qu’ils avaient arraché 
des hausses de salaire atteignant 
jusqu'à 145 pour cent, ta situation 
des travailleurs s'est aggravée. 
Selon des chiffres officiels, leur 
pouvoir d'achat avait baissé de 50 
pour cent en décembre par rapport 
à l'été dernier.

Le patronat, affolé par la recru­
descence de I agitation ouvrière, ne 
s'est jamais dressé avec amant de 
vigueur contre le gouvernement. 
S'il donnait suite à sa menace de 
lock-out. il risquerait de déclencher 
des affrontements sans precedent 
depuis la fin de la dictature mili­
taire. en 1973. Le pays, en proie à 
un terrorisme qui a fait plus de 
1.000 victimes en moins de dix-huit 
mois, pourrait être plongé dans un 
bain de sang.

Chose sure, la majorité des mili­
taires préféraient changer le cours 
actuel des choses en s'alliant aux 
civils. Le moment est plus propice

qu'il ne l'était il y a un mois. L'op­
position à la présidente s est ren­
forcée aussi bien au sein du mou­
vement péronistc qu'à l'extérieur. 
La série de remaniements ministé­
riels auxquels elle a procédé a de 
plus en plus isole Isabel, qui ne 
peut plus compter sur aucun clé­
ment "libéral".

L un de ces éléments est M. 
Angel Robledo. Nommé ministre de 
1 Intérieur en septembre dernier 
par M. Halo laider. president pro­
visoire du Sénat, qui assurait l'inté­
rim d'Isabel pendant son premier 
congé de maladie. M. Robledo a 
été "démissionné" le 15 janvier. 
Des observateurs le présentaient 
comme l'un des auteurs d'un projet 
visant à éloigner ia présidente: lui 
offrir de prendre un nouveau congé 
de maladie jusqu'après les elec­
tions, qui étaient alors prévues 
pour le 17 octobre prochain mais 
qui. depuis, ont été reportées à une 
date indéterminée.

M Robledo est désormais rangé 
parmi les péronistes en révolte, 
dont le plus connu est le gouver­
neur de la province de Buenos 
Aires. M. Victor Calabro. Cheville 
ouvrière de la lutte contre la cor­
ruption et l'incurie du pouvoir. M. 
Calabro compte de nombreux parti­
sans qui ont fait perdre au parti 
péronistc sa majorité au Parlement 

en formant un bloc dissident.

St la crise évoluait pour le pire 
au cours des prochaines semaines, 
ou des prochains jours, il n'est pas 
interdit de penser que les forces 
armées feraient appel à ces dissi­
dents pour diriger le pays.

L'éventualité est d'autant plus 
plausible que M Calabro el ses 
amis exercent une influence non 
négligeable sur les militants et les 
cadres de la CCT. D'autre pari, ils 
pourraient miser sur la collabora­
tion du principal parti d'opposition. 
U nion civique radicale, ainsi que 
sur d'autres éléments mécontents.

Une telle coalition aurait la rude 
tâche, jusqu'aux élections, de met­
tre en route des mesures destinées 
à redresser les finances de l'Etat. 
On peut se faire une idée de l'am­
pleur du marasme économique si 
l'on sail que le déficit budgétaire 
prévu pour 1976 s'élève à $5.3 mil­
liards. que les réserves de devises 
^atteignent que le dixième rie ce 
montant et que le taux officiel d'in­
flation en 1975 a été de 334 pour 
cent.

étrangère

— La présidente, Isabel Pcron, a 
procédé à un autre remue-ménage 
rie son cabinet dans l'espoir de 

sauver sa tète:
— 1-c patronal a menacé de fer­

mer les entreprises, au début de la 
prochaine, si le gouverne­

ment n'agi! pas en vue d'arrêter la 
débâcle financière et économique:

— Ixts syndicats ont lancé une 
nouvelle vague de revendications 
pour rattraper le pouvoir d'achat 
qu'ils ne cessent de perdre devant 
l'inflation galopante.

Les deux dernières victimes de 
la guillotine d’isabcl sont le minis-

semaine
Bien entendu, la situation désas­

treuse dans laquelle se trouve l'Ar­
gentine ne saurait s é l e r n i s e r. 
Comme les élections n auront pas 
lieu avant au moins neuf mois, il 
est à craindre que la solution soit 
au bout du fusil plutôt qu'au fond 
des urnes, à moins qu'lsabel M'a­
bandonne le pouvoir à des forces 
nouvelles.

que Washington 
r l'incursion eu

les conditions sont donc réunies 
pour activer une collaboration pra­
tique sur le plan commercial et 
scientifique, destinée à contrebalan­
cer l'influence prépondérante du 
géant américain, tout en renforçant 
l'indépendance réelle des trots 
pays.

C'est donc sur le plan commer­
cial qu'il faut examiner les résul­
tats de la visite. Bien que M. Tru­
deau n'ait annoncé aucun accord 
pires, tl parait acquis que les in­
dustriels canadiens sont fort bien 
placés présentement pour sc tailler 
une place cm table sur les marches 
vénézuélien et mexicain oit il faut 
construire chemins de fer. sidérur­
gie. industries pétrochimiques, ex­
ploiter des mines, relever l'agricul­
ture.

Or. comme le Canada déplore un 
déficit commercial rie plus d'un 
milliard avec le Venezuela el qu'il 
est d'autre part le de meilleur 
client de l'industrie pétrolière de oc 
pays, un client auquel on tient 
parce qu'il est stable et paye bien, 
il est en mesure de conclure des 
accords plus intéressants que d au­
tres.

La mécanique des primaires s'ébranle
par Yvei LECLERC 

f*'EST une infime minorité 
X d'électeurs en bonne par­
tie ruraux, en majorité républi­
cains et en quasi-totalite de ra­
ce blanche, qui auront le pre­
mier mot à dire sur le choix des 
deux hommes qui seront les 
candidats majeurs à la prési­
dence de l'immense pays forte­
ment urbanisé, majoritairement 
démocrate et multiracial que 
sont les Etats-Unis.

absolument muette sur la façon 
dont doivent être choisis les candi­
dats à la présidence. Elle se borne 
à mentionner que les étapes préli­
minaires à l’élection sont laissées à 
la discrétion des divers Etats.

Ceux-ci ont profité de cette la­
cune constitutionnelle pour s'en 
donner à coeur joie, créant un sys­
tème d'une complexité telle que les 
politiciens eux-mêmes s'y perdent 
parfois.

Jusqu'en 18:12. tes candidats 
' étaient choisis par un caucus des 
dirigeants de partis, sans se préoc­
cuper outre mesure de l'avis des 
Etals ou des électeurs. Mais cette 
année-là. le president Andrew Jack­
son a quitté en claquant la porte 
son parti (démocrate-républicaint 
cl. pour être réélu, a emprunté la 
formule de la convention de nomi­
nation créée l'année précédente par 
un tiers parti, les "anti-maçons".

C'est de la nécessité de choisir la 
délégation de chaque Etat aux con­
ventions de nomination qu'est née 
l'idée de l'élection primaire. L en­
nui. c'est que cette idée a été in­
terprétée de diverses façons d'un 
Etat à l'autre.

Dans certains Etats, la primaire 
a seulement pour but de nommer 
les délégués, et les noms des can­
didats à la présidence n'apparais­
sent même pas sur le bulletin de 
vote.

Ailleurs, au contraire, la pri­
maire sert à “indiquer" quel candi­
dat les électeurs préfèrent aux dé­
légués, qui ne sont pas élus mais 
nommés par la direction de chaque 
parti. C'est le cas du New Hamp­
shire.

Ailleurs encore, on élit des listes 
de délégués dont chacune est liée à 
un candidat particulier, dont le 
nom apparaît sur le bulletin.

Dans deux Etats, la signification 
de la primaire est laissée à la dis­
cretion de la direction de chaque 
parti.

Enfin, à certains endroits, l'une 
rie ces formules est utilisée pour 
un parti, et une formule différente 
pour l'autre.

Ajouter, à cela que, peu importe

la formule, les primaires sont pro­
portionnelles dans certains Etats et 
"winner take ali" itous les délé­
gués sont accordes au même candi­
dat» dans d'autres, et vous aurez 
un» idée de la jungle politique que 
représentent les primaires, et de la 
multiplicité des manoeuvres possi­
bles.

son quelle était la première en 
date sur la liste, s'est retrouvée 
consacrée événement politique ma­
jeur. dont chaque péripétie faisait 
l'objet d'un examen minutueux. de 
multiples reportages et de savantes 
analyses.
Tout ou rien

Ainsi, en 1972. la "crise de lar­
mes" mineure du candidat favori 
des démocrates. Ed Muskic, à 
Manchester est devenue un point 
tournant de la campagne alors que 
jadis personne ne l'aurait même 
remarquée.

Ainsi, cette même année, les édi­
torialistes et politicologues ont dé­
crété que si Muskie avait moins de 
50 p. 100 des voix au New Hamp­
shire. ce serait une défaite, alors 
que si George McGovern obtenait 
plus de 25 p. 100 ce serait une vic­
toire. Muskie a eu 45 p. 100 et 
McGovern 37 p. 100. . et c'est ce 
dern-er qui. aux yeux de l'opinion 
publique, est sorti le grand vain­
queur de l'épreuve.

Cette année, les hommes d'argent 
attendent le résultat du New Hamp­
shire pour savoir sur qui ils mise­
ront. Les réseaux de télé et les 
grands journaux attendent le résul­
tat du New Hampshire pour décider 
à quel candidat ils accorderont le 
plus d'espace et leurs meilleurs 
journalistes.

En conséquence, les onze politi­
ciens inscrits (deux républicains, 
hotd et Reagan, et neuf démocra­
tes i mettent tous leurs moyens en 
jeu dans le minuscule Etal, sachant 
que pour eux. dés maintenant, c'est 
tout ou rien: une caisse électorale 
remplie, une armée de travailleurs 
d'élections, l'attention de la grande 
presse, du grand public et de la di­
rection du parti en cas de succès, 
ou l'oubli rapide cl définitif en cas 
de défaite.

Un “expert" local estime qu'il 
s'est dépensé dans l'Etat quelque 58 
millions pendant la campagne de 
1972... et que le total cette année 
sera probablement le double.

Et il y a encore 29 primaires à 
venir d'ici juin...

La fabrication 
du président

Jusqu'en 1950. la complexité des 
primaires n'était qu'un moindre 
mal. car seuls les professionnels de 
la politique, qui devaient s'y com­
prendre. s'y intéressaient dé prés. 
La presse n'en diffusait les résul­
tats que d'assez vague manière, 
leur donnant seulement une valeur 
d'indications globales de la popula­
rité des candidats en lice.

Par une combinaison de fantaisie 
du son. de bizarrerie politique, de 
promotion de centres de ski et 
d impatience des média d'informa­
tion. les quelque 250,000 citoyens 
qui voteront le 24 février dans l'é­
lection primaire du New Hamp­
shire joueront dans le processus 
électoral un role absolument dis­
proportionné à leur importance.

l-c choix qu'ils feront influencera 
non seulement l'organisation des 
partis républicain et démocrate à 
l'échelle nationale, mais encore les 
contributeurs aux caisses électora­
les et les services d'information 
quant à l'importance à accorder à 
chaque candidat.

Or non seulement le New limap- 
shire est un des plus petits Etats 
de l'Union (44e en superficie, 42e 
en population sur 501. non seule­
ment son électorat ne représente 
que 0.4 p. 100 du total américain, 
mais encore le scrutin du 24 n'a 
qu'une fonction "indicative" et ne 
lie personne.

Pourquoi son importance? Tout 
simplement parce qu'il est le pre­
mier du genre dans la longue cam­
pagne électorale qui s'étirera inter­
minablement jusqu'au 2 novembre 
prochain. Et il est le premier 
parce qu'en 1949, la législature lo­
cale a décidé que ce serait une 
bonne idée d'attirer ainsi l'attention 
du pays sur le New Hampshire 
pour des fins de promotion touristi­
que.

Le président Percz l'a fait res­
sortir d ailleurs des I arrivée de M 
Trudeau à Caracas, en déclarant 
qu il désire que cette visite se tra­
duise concrètement par des échan­
ges commerciaux et culturels plus 
intenses, la preference étant accor­
dée aux Canadiens, si ceux-ci se 
donnent la peine de soumettre des 
projets.

L'appel n'est pas tombé dans les 
oreilles de sourds: samedi dernier, 
une centaine d'hommes d'affaires 
canadiens se réunissaient à Cara­
cas avec leurs homologues d'Amé­
rique lai inc. tirant des plans pour 
activer le commerce et les trans­
ferts de technologie. 1-es banques 
efaienl presque toutes représentées, 
ce qui est une bonne indication de 
l'importance qu'on attache à ce 
marché naissant.

Sans enlever au gouvernement le 
mérite d'avoir voulu se rapprocher 
d'une région demeurée trop long­
temps le fief privilégié des Etats- 
Unis et de la CIA, il ne fait pas de 
doute que Paîtrait des dollars y est 
pour beaucoup dans l'amitié qui 
prend forme entre Ottawa et l'A­
mérique latine.

L incursion de Castro en Angola 
irrite bien sûr les tenants d'une po­
litique traditionnelle, mais pas au 
point de réclamer que cesse le flirt 
avec tes Latino-Américains. C'est 
trop payant pour prendre le risque 
de les irriter à notre tour.

Le public se contentait donc de 
suivre de loin les succès et déboi­
res de l'un ou de l'autre, sans trop 
y comprendre grand chose.

Mais en 1961 paraissait "La Fa­
brication du president" iThe Ma­
king of the President i de Theodore 
White, un ancien journaliste devenu 
tomancier à succès, qui s'attachait 
à démonter pièce par pièce la mé­
canique électorale. • et à montrer 
l'importance de chaque rouage, y 
compris les primaires.

Du jour au lendemain, journaux, 
périodiques, radio et télévision se 
sont mis à suivre pas à pas. dès le 
début, chacun des candidats possi­
bles. Non seulement les grands or­
ganes d'information (NBC, CBS, 
N.Y- Times. Post, Time Magazine, 
etc.) détachaient un reporter au­
près de chacun des "présiden­
tiables", mais encore leurs "task 
forces", pouvant grouper jusqu'à 
une vingtaine de journalistes cha­
cun. prenaient d'assaut les Etats ou 
devaient se tenir les primaires, ti­
rant tes sonnettes et interviewant 
des centaines de citoyens pour éva­
luer tes chances de chaque candi-
dal.

C ost ainsi que brusquement, la 
relativement obscure primaire du 
New Hampshire, pour la seule rai-La constitution américaine est
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L'hôtel de ville 
enfin -d'affaires

Z
' ; -**?-]la semaine s occupe, 

municipales
PAR REGINALD 
S PI N H AV ER

^URVENU MERCREDI à trou heures du matin avec la violence 
majeure de 7.5 points à I échelle Richter. un tremblement de 

terre a tue plusieurs milliers de personnes ou Guatemala en détrui­
sant une partie de la capitale et plusieurs autres villes de cette 
Republique d'Amérique centrale voisine du Mexique. Un rapport 
de I Organisation des Nations unies établissait hier le nombre des 
tués à environ 6.000 et celui des blesses à 40,000. Quelque deux 
cent mille autres personnes auraient en outre perdu leur logement 
dans la catastrophe et les autorités guatémaltèques ont ordonne 
l inhumation sommaire et souvent massive des cadavres dans l espoir 
de limiter les dangers d'épidémie o la laveur du dime* tropical.

Intuviii clans Ut' «Iraiv.atUjui't t ir 
vonstmu'vs en 1972.
M. et Mme P.-E. Trudeau 
s'expliquent, à Ottawa

p»r Cloud* TURCOTTE 

I E CLIMAT change 
L d'oeil à l'hôtel de ville de 

Montréal depuis que T adminis­
tration Drapeau n'c plus la 
charge des travaux olympi­
ques.
PL feux samedi hotel de ville — 
mco

sur la scène municipale. Le temps 
dira ce qu'il en csl exactement.

On a pu sentir les premiers sou­
bresauts de celle transformation 
dans la période de prise en charge 
du projet olympique par la Règle.

Plusieurs conseillera du Parti ci­
vique avaient alors confié qu'ils de­
vaient effectuer ce tournant politi­
que. sinon ce serait la fin de leur 
carrière de conseiller dès les pro­
chaines élections.

Du travail 
à faire ici

Le sondage publie par I* Diman­
che en fin de semaine dernière 
confirme en effet que le Parti civi­
que n'a plus une minute à perdre. 
U> ROM a déjà amplement dé­
passe le Parti civique clic/, les an­
glophones cl il est en avance par 
un nos clics les francophones.

les annonces des derniers jours 
uni du reste toutes porte sur des 
sujets dont le RCM s'était lait un 
ardent défenseur cl qui avail 
Ivilmè grandement à son succès 
electoral de 1974

Ko plus de celle préoccupation 
de s'adapter à l'Immeur nouvelle 
d'une proportion de plus en plus 
lorlc île Montréalais, il y a évi­
demment le fait qu'en perdant la 
responsabilité énorme des travaux 
olympiques les administrateurs mu­
nicipaux deviennent davantage dis­
ponibles pour s'occucr des ques­
tions strictement municipales.

Cela semble être particulièrement

surprise les conseillers du RCM 
Sur le coup, l'opposition n'avait pa.- 
d autre choix que d'approuver, ce 
qu elle a fall.

Pour le RCM, il s'agira sans 
doute désormais de suivre à la 
trace le traitement que le Parti ri 
vique fera de ses nouveaux engage 
mcnls.

Le même raisonnement vaut pout 
la situation financière de Montréal 
L'agence Moody’s a clairement élu 
hli que la ville n'est pas au bord 
de la faillite. Le conseiller Michael 
Rniustat devra fouiller plus proton 
dément s'il veut déceler des failles 
dans l'administration et les opéra 
lions financières municipales.

le cas du maire et du président du 
comité executif. 11. Drapeau, à qui 
l'on demandait cette semaine des 
réactions aux déclarations percu­
tantes et pas très gentilles a son 
endroit à Innsbruck, s'est contenté 
de répondre en souriant: "J'ai du 
travail à faire Ici."

Enfin, à une é|ioque où | érosion 
des pouvoirs municipaux se fuit de 
plus en plus menaçante, particulié­
rement dans la conjoncture actuel­
le à Montréal, les autorités considè­
rent le temps venu d'insister sur 
l'importance et la nécessité de leur 
rôle A un niveau plus rapproché des 
citoyens que celui d'un gouverne­
ment provincial.

Une tentative précise est laite 
actuellement avec le service des 
affaires sociales.

Il s'agit en même temps d'une 
opération pvur revaloriser la politi­
que municipale, qui a élé secouée 
plutôt sérieusement avec la prise 
en main par Québec du dossier 
" I y ni p i q w c et des programmes 
d habitation à loyer modique. Dans 
ce dernier cas cepcndnm. la gestion 
et la planification demeurent la 
responsabilité de la ville.

Répercussions au RCM
l e changement que l'on constate 

au sein du Parti civique a néevssai- 
, renient des répercussions au ItCM, 
qui voit certains éléments impor­
tants de son programme passer 
dims celui du Parti civique.

les annonces récentes de l'admi­
nistration Drapeau ont pris par

o vue

Eu I espace d'une semaine les 
autorités municipales ont amorcé 
un virage Important vers ce que le 
vice-president du comité exécutil. 
M Yvon Lamarre, a appelé "la re­
naissance de la ville tradition­
nelle".

Coup sur coup, I administration 
de la ville a lancé deux projets de 
zonage qui assureront la protection 
île la maison des Soeurs Grises et 
le carré Saint-Louis, puis a de­
mandé la préparation de plan di­
recteur pour le cenirc-ville et Villa 
Maria

Sur un autre iront, l'administra 
lion a décidé de mener une lutte 
commune avec le ItCM pour con­
server au palier municipal le Set 
vice des affaires sociales

Celte dernière attitude ne semble 
'Ire au fond qu'un prélude à une 
tendance autonomiste qui s'ampli­
fiera au (il îles mois et qui englo- 
liera éventuellement en plus des af­
faires sociales, le transport, I habi­
tation et la police.

Bref, on constate que subitement 
les choses se sont mises à bouger

Èkü%!Kc.: Un chef au RCM

ïjlfj Par ailleurs, le sondage de rii 
manche dernier, qui accorde une 
cole de popularité de Mn> mi 
maire Drapeau, pourrait inciter le 
ItCM à songer un peu plus aérien 
sentent à se choisir un chef. M 
Drapeau est tout à lait seul date 
celle course de popularité.

Car il a y a personne au ItCM 
que la population peut identifier < 
reconnaître comme dirigeant d> 
celle formation, .lusqit'à mainte 
liant le courant anli-clicl a nette 
ment prévalu dans ce parti.

U’S résultats du sondage loi 
sans doute pousser le ItCM à deve­
nir encore plus conscient de l'as 
pert électoral. Celle tendance d'ail­
leurs s'est affirmé au cours de 
l'année dernière et plus partieulie 
renient depuis le congrès de l'au 
lomno dernier.

m KM*
WW»-'mW1 %

Plus tôt dans la semaine, la ville 
de St-.lcan. au Nouveau-Brunswick 
avait été déclarée zone sinistrée en 
raison des dégâts mitigés à celle 
agglomération de ccm mille hah. 
tams par une tempête qui a touche 
tout ie nord-est de l'Amérique du 
Nord et dont les vents ont ai to tnt la 
vitesse de 112 ni h dans les provin­
ces maritimes du Canada ainsi que 
bS in h dans la région de Montréal

Des dizaines de milliers de logis 
ont été privés d’électricité, donc 
souvent de chauffage, pendant de 
longues heures et par des tempéra­
tures de l'ordre de 2ô degrés Cel­
sius sous zéro à l'abri du vent
"Concorde" obtient 
premier visa, aux E.-U.

Des clameurs de satisfaction en 
France et en Grande Bretagne, 
ainsi qu'une avalanche de protesta­
tions aux Etats-Unis, ont ponctue 
la permission que le ministère des 
Transports de Washington a donnée 
en vue de l'utilisation des aérobus 
supersoniques "Concorde" entre 
l'Europe et les K l

Bien qu elle risque encore d'etre 
renversée par les recours légaux 
aussitôt introduits aux K.-V par 
vies adversaires de ce type d'avion 
jugé trop polluant et pas assez 
américain, l'autorisation a donne 
un grand espoir de rentabilité a 
Paris et à Londres, où les gouver­
nements français et britannique 
dépensé jusqu'ici $2.1 milliards 
dans la production des "Concorde". 
Ces avions peuvent voler de Lon­
dres a New York en trois heures et 
demie, soi: la moitié du temps né­
cessaire a un quadriréacteur oïdi­
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son Revenu d’une tournée officielle 
au Mexique, ù Cuba et au Vene­
zuela. le premier ministre canadien 
Pierre Elliott Trudeau a été pris à 
partie au parlement d'Ottawa nia 
tivcmoiil à la caul ion morale que 
certains lui reprochent d'avoir don­
née au gouvernement cubain, ie- 
quel participe ù la guerre i N ile en 
Angola Trudeau a rétorqué qu'il 
avait invité le premier ministre 
Fidel Castro a retirer ses soldats 
ne ce pays africain 

IV son coté. Mme Trudeau, qui 
sesl signalée ù Caracas en pous­
sant la chansonnette pour le prési­
dent du Venezuela lors d'un ban­
quet officiel, a parle une demi- 
heure sur les ondes d'un poste de 
radio de l'Ontario. “Je me refuse ù 
notre qu'une rose ù la boutonnière 
de mon mari!" a-t-elle dit parmi 
d'autres choses

il
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Coup de force dans 
une colonie française $-1

' CSJ^3# i <lue commotion diplomatique a 
suivi une operation .mlitvrroristv 
survenue dans le Territoire fran­
çais des .Mars et des Issus, en 
Afrique du Nord est. où des militai­
res français ont abattu six mem­
bres d'un mouvement nationaliste 
qui détenaient trente enfants fran­
çais depuis près de deux jours 
dans un autobus scolaire.

Vite fillette de six ans a aussi 
perdu la vie dans la fusillade, qui 
a dégénéré en incident de t routière 
avec le pays voisin, la Somalie, où 
les terroristes avaient

n.rrc
hLe déficit des Jeux • 

hostilité du Canada
C'est dans une proportion de in, 

pour cent que des citoyens anglo­
phones. appelant d'un peu partout 
au Canada, ont exprimé directe­
ment au premier ministre Robert 
Bottrassa leur hostilité envers toute 
contribution linaneière du gouver­
nement fédéral ;>our éponger une 
part;,- du délie;! de $MH> millions 
que Ton prévoit actuellement dans 
l'organisation des Jeux" olympiques 
de Montréal, en juillet prochain

la> chef du gouvernement de Que­
bec. qui participait ù un pro­
gramme de ligne ouverte de deux 
heures sur les ondes de Radio-Ca­
nada. a notamment entendu plu­
sieurs de ses interlocuteurs allé­
guer une incompétence généralisée 
dans les milieux administratifs res­
ponsables de la province. D'autres 
ont parlé de corruption
Les Jeux d'hiver ont 
débuté, en Autriche
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apparent
nient leur base. Une escarmouche 
entre Français ci Somations aurait 
egalement fait plusieurs morts, et 
les Nations unies ont clé saisies de 
l alfaire. Situé à l'entrée de la mer 
Rouge, qui conduit elle-même du 
Pacifique au canal de Suez., le Ter­
ritoire en cause est d'une haute 
importance stratégique

Les neiges usées sont des 
contaminants encore méconnusFaits divers étrangers

Aux Etats-Unis, un tribunal dr 
Californie a ouvert le proves d'une 
infirmière obstétricienne qui aurait 
feint une grossesse pendant neuf 
mois avant de tuer une lemifle sur 
le point d'accoucher et d'en pren­
dre Tentant par une césarienne im­
provisée.

Dans l'Etat du Maryland, deux 
individus purgeant des peines de 
pénitencier pour le viol d'une jeune 
lemme se sont de plus. entendu 
condamner au paiement de $365.000 
en dommages à leur victime.

En France, trois bandits masqués 
et armés ont réussi à disparaître 
après avoir volé 119 dessins de leu 
le peintre Pablo Picasso dans une 
salle d’exposition de l'ancien palais 
des Papes, à Avignon, dans le sud 
du pays. l.e butin était assuré pour 
$2 75 millions.

En Colombie-Britannique, d e s 
milliers d'automobilistes de Van­
couver ont manifesté contre le sys­
tème provincial d'assurance, dont 
le emit des polices va grimper de 
1.19 p cent en moyenne et de 200 
P cent pour les conducteurs céliba­
taires Agés de moins de 25 ans.
Faits divers québécois

Une Lnvalloisc de 25 ans, fille 
d'un gérant rie banque, est sortie 
indemne d'une séquestration de 
trente-six heures aux mains de 
bandits qui exigeaient une rançon 
de $500,000. Arrêté au moment de 
toucher le magot, un des ravis­
seurs s’est suicidé. Il s’agissait 
d'un récidiviste condamné à qua­
torze ans de pénitencier en 1966 el 
relâché depuis deux mois.

A Québec, une somme record de 
$2.5 millions en faux billets améri­
cains et tout un matériel de contre­
façon ont été saisis dans une im­
primerie de la ville. Trois indivi­
dus, dont deux auraient des antécé­
dents judiciaires, ont été arrêtés en 
même temps par la Gendarmerie 
royale du Canada.

par Jean-Pierre BONHOMME ailleurs, la même agence ■ dont 
la réputation n'est plus à faire — 
soulignait que la plupart des villes 
des Etats-Unis avaient déjà aban­
donné la coutume de déverser la 
neige sale directement dans les 
cours d'eau. Elle notait du même 
coup, par contre, que les mêmes 
villes américaines continuaient leur 
pratique de disposer la neige dans 
des bassins ou des lieux surélevés 
d'où les eaux de fonte pouvaient 
atteindre quand même les cours 
d'eau.

celle question tant qu'un ne leur 
aura pas fail la démonstration 
d'une tnxidté, l’ourlant ce sont 
seuls — aux services de recherche 
cl de planification gouvernemen­
taux — qui ont maintenant les 
moyens d'étnbllr les faits. Les uni 
vcrsltés québécoises ont voulu, il y 
a quelque temps, étudier les dan­
gers possibles de la présence des 
contamineras dans les neiges usées 
et déterminer les meilleurs moyens 
de disposition, mais leur projet n'a 
pas clé retenu. Il ne semble pas. 
non plus, que le Comité gouverne­
mental Canada-Québec, qui étudie la 
qualité des eaux du fleuve depuis 
quatre ans déjà, oit porté son at­
tention sur cet aspect pratique de 
la protection du milieu.

La politique du 
laisser-aller

Il y a lieu de souligner ici qu'en 
pratique générale, il revient aux 
responsables de la protection de 
l'Environnement, devant lu simple 
indication d'un danger, de faire 
eux-mûmes les démonstrations ne­
cessaires. 1-es sünples citoyens 
n’ont pas de laboratoires person­
nels. On aimerait en tout cas sa­
voir au moins que quelqu'un, en 
quelque part, s'occupe de cela. Il 
ne suffit .pas de dire, comme ou 
le fait souvent, que le fleuve, avec 
son fort débit printanier, arrangera 
les choses naturellement.

Entre temps, les municipalités 
n'ont aucune directive, aucune indi­
cation sur la manière de disposer de 
leurs neiges usées. La plus Impor­
tante d’entre elles, Montréal, dé­
verse ses 300 millions de pieds 
cubes de neiges routières dans le 
fleuve de plusieurs manières: de- 
versement direct dans les égouts. 
I7rf : déversement diroe^ sur les

quais du poil, 1117 ; déversement 
par les égoûls après une foule nu 
conique. 13'i: el fonte naturelle 
après dépôt à ciel ouvert, Mil .

La seule méthode qui permet a< 
tuellemcnt de récupérer, par dépôt 
quelques-unes des substances non 
ves est celle des tondeuses. En 
effet, les boues qu'on retire des 
opérations de fonte peuvent cire re­
cyclées dans des lieux d'enfouistse 
ment sanitaire. Les opérations des 
cinq tondeuses montréalaises, qui 
opèrent avec 72 brûleurs, sont tou 
telois devenues trop onéreuses à 
cause de la hausse du prix du pé­
trole et elles cesseront complète 
ment l'année prochaine. C'est du 
moins ce que prévoit le Service 
municipal de lu voie publique 
D'autre part, les terrains de dépôt 
A ciel ouvert, où la majeure partie 
des neiges usées parvient, n'ont pas 
d'équipements de récupération des 
résidus.

fiEAUCOUP de citoyens, sou- 
D deux de protéger Io qua­
lité de l'eau des rivières, ré­
prouvent l'habitude que les 
gouvernements et les adminis­
trations municipales ont prises 
depuis fort longtemps — de­
puis des décennies, sans dou­
te — de rejeter directement 
dans les cours d'eau la neige 
usée qui provient des rues et 
des routes.

Ces citoyens, du reste, ont de 
bonnes raisons de s’inquiéter. Ixi 
neige usée est d'évidence un conta­
minant puisqu'elle eontlcnl 
seulement des chlorures de sodium 
et de calcium, mais aussi toutes 
sortes de résidus provenant de l’ac­
tivité automobile et de l'activité do­
mestique. Ce sont les métaux et les 
résidus de pétrole — le plomb, no­
tamment - qi semblent inquié­
ter le plus les scientifiques. Dans 
îles études réalisées par les Servî­
tes gouvernementaux américains 
de protection de l'environnement 
— l’Environmental Protection 
Agency — on a noté, par exemple, 
que la neige ramassée dans tes 
rues de certaines villes américai­
nes contenait des quantités de 
plomb "quinze fols plus grandes 
que celles permises dans l’eau po­
table par les services de santé".

Aussi l'EPA conseillait-elle aux 
corps publics américains, dès 1971. 
de porter une attention toute spé­
ciale au problème posé -par la dis­
position des neiges usées et de 
pousser sans délai leurs recherches 
pour découvrir des méthodes d'éli- 
mbtation qui ne portent pas at­
teinte au milieu de vie natyjpl. Par

eux
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Un truc facile de magie

En d'autres termes, les villes 
américaines faisaient indirectement 
ce qu elles n'osaient faire au grand 
jour: laisser les contaminants pas­
ser inaperçus par les égouts muni­
cipaux ou par le drainage de sur­
face.

non

»
Les villes québécoises, il est la­

dle de s’en douter, se trouvent de­
vant pareil dilemme: quoi faire 
avec les boucs et les “sloches" 
municipales. Elles le résolvent de 
la manière la plus simple: .tout est 
renvoyé dans le fleuve sans traite­
ment d’une manière plus ou moins 
directe. On trouve même des muni­
cipalités, et c'est là plus qu'impru­
dent, — Wcslmount, par exemple 

— qui ne craignent pas de disposer 
leurs neiges usées à proximité des 
réservoirs d’eau potable: une fis­
sure et les métaux présents dans 
les neiges pourraient se faufiler 
jusque dans les robinets de cuisine.

A la différence des Etats-Unis, 
toutefois, le Québec ne reconnaît 
pas là l'existence d'un véritable 
problèmes à cet égard. Ses hauts 
fonctionnaires, en tout cas, établis­
sent une présomption à l’encontre 
du danger. C'est-à-dire qu'ils, affir­
ment ne pas avoir à

Rejetés par la ville de Denver. 
Etal du Colorado, ou la population 
avait été consultée par référendum 
il y a trois ans. les Jeux olympi­
ques d'hiver ont commencé à se 
dérouler à Innsbruck, en Autriche, 
avec la participation d c n v i r o n 
1.300 athlètes qui représentent 3t> 
pay s dans des disciplines telles que 
le ski. le hockey, divers modes de 
patinage, la luge et le bobsleigh 
La délégation canadienne comprend 
soixante membres 

Lue foule enthousiaste de 00,000 
personnes, le maximum permis, a 
assisté mercredi aux cérémonies 
d'ouverture. Prés de 3.000 militai­
res assurent la securité et ont 
touille tout ce qui pouvait contenir 
une bombe à l'inauguration. Les 
quartiers de résidence des athlètes 
sont

Les citoyens, qui se plaignent du 
déversement de la neige usée dans 
le fleuve sur les quais des villes 
québécoises, doivent ainsi civ ’ 
que les méthodes efficaces et pru 
dentes de disposition n'ont pas etc 
trouvées et que leur gouvernement 
ne les cherche pas non plus.

On peut imaginer pourtant que le 
recyclage des boues, après la fonte 
mécanique ou naturelle, pourrait 
constituer une solution. La réduc­
tion de l'épandage des chlorures, et 
une meilleure utilisation des voitu­
res privées pourraient également 
aider à diminuer le taux de pollu­
tion général. Il est certain en tout 
cas que la disparition des camions 
basculant leurs neiges dans le 
Saint-Laurent sur les quais munici­
paux ne changera rien, dans l'étal 
actuel des choses, à la qualité des 
eaux québécois.

savoir

t pourvus d'une enceinte éieetn- 
. Innsbruck est à 100 milles de 

Munich, où 17 athlètes et terrvrisi s

V-’v
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SUR L'ACTUALITE

l'euthcina/ie en procc/ (I)
Soulager la souffrance 
et "apprivoiser" la mort

I I. ! ! ! »
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Un "cheap labor" 
de 500,000 femmes

perle ' QuamvH-il - linancicrr- 
rnvnt parlant — a la mort du I'uni- 
<|uc propriétaire?

C'est la femme mariée 
qui est pénalisée

I .'empiète menée par l’AKKAS 
montre (pie la ‘Temme-eollnborn- 
Irice" typiffiie esl mariée depuis III 
ans el .1 I enlanls. (pie 70 p. mil 
d'entre elles uni lait des eludes se­
condaires cl sont généra lemvnl 
plus instruites (pie le mari. I.a 
femme travaille dans l'entreprise 
depuis lu ans. elle cumule plu­
sieurs functions «comptable, récep­
tionniste. ^éraillé. caissière, ven­
deuse, etc. 1. Dans leurs responsabi­
lités. poursuit le rapport. H7.fi p. 
cent de ces Icmmes ont la possibi­
lité de prendre seules des déci­
sions, et dans plus de la moitié des 
cas, il y a des aspects de leur tra­
vail dont elles sont seules responsa­
bles. Ill p. cent d'entre elles doi­
vent superviser le travail du per­
sonne! I.e temps mo>en consacré à 
rent reprise* j:i heures par se­
maine... mais 111 p. cent d'entre 
elles n'ont pas .le salaire régulier.

Signalons (pie c'est la femme 
mariée (pu. dans ce contexte, su 
trouve pénalisée. Car la loi actuelle 
empêche le propriétaire dune en 
Ireprise de verser un salaire à son 
épouse, dans la mesure ou il ne 
pourrait le déduire de son impôt 
mais non ne l'empéchc d'embau 
cher contre remuneration son amie 
ou la femme de son meilleur ami.

C'est donc toute une sérié d a* 
maniements a la législation (pu 
recommande i" Al-'K AS dans son 
rapport préliminaire. U*s change 
meats proposés sont lourds d'impli­
cations. et loi nanisme met actuel­
lement la durmere main a ce dos­
sier. tout en poursuivant un patient 
travail d'animation parmi ses mil­
liers de membres

Actionnaire 
et salariée...

par Lysiane GAGNON

QUE DIRAIT-ON dun em­
ployeur qui emboucha ail 

un individu comme comptable, 
comme réceptionniste ou com 
me gérant... mais sans lui vci 
ser un sou de salaire? Que di­
rait-on d'un individu qui ha 
vaillerait 23 heure» par semai 
ne dans un bureau. ou une cin 
quantaine d'heures pur semai 
ne sur une exploitation agrico­
le, à participer aux travaux de 
la ferme el à tenir les livres, ni 
ce, sans la moindre rémunéra­
tion, sans avoir droit ni à T as­
surance-chômage, ni au régi­
me des rentes, ni à la moindre 
garantie face ci l'avenir?

long, le plus long augmentant sou­
vent les sou fl rances.

Des infirmières el des travailleu­
ses sociales, que leur profession 
met ru contact avec des personnes 
qui 'uni mourir, nous disent: lx\s 
malades qui appellent la mort, la 
réclament même, le lendemain, 
font de:, projets d’avenir. Kt pour­
tant. ils savent... Ils ont des pério­
des d'espoir et de désespoir.

"J’ai connu une jeune femme de 
22 ans qui. lorsqu'elle a appris 
quelle allait mourir, a écrit au 
médecin demandant l'euthanasie

sv faut les executants de 1 eutha­
nasie active Pour cesser les 
moyens extraordinaires, la majorité 
préfèrent agir avec l'assentiment de 
la famille.

Les conflits entre médecins et fa­
milles surgissent plus souvent au 
sujet de traitements qui apparais 
sent excessifs, inhumains et sans 
espoir que pour des cas d'euthana­
sie passive.

Le malade 
et son entourage

l'nc travailleuse sociale me parle 
avec émotion cl admiration d'une 
jeune Icmnv de trente ans atteinte 
d’un cancer. Après un an et demi 
environ, l'espoir de guérison s'es­
tompe. et grandit la certitude d'une 
mort relativement proche. Quand 
I échéance sv rapproche, le mari 
abandonne sa situation pour se con­
sacrer à sa femme. Pendant trois, 
mois, il ne la quittera plus. Cette 
femme se donnait des échéances 
"Je veux voir mon prochain anm 

vcrs.urc..." Kl le l'a vu. Puis, ce 
lut Noel Puis le premier de l'An

Apres, je liai plus d'échéance. 
Pâques esl trop loin, m'a-l-elle cou

Iiv. Jv ne puis plus "bargainer" 
avec Iv temps lx? 2 janvier, elle 
déclinait. Le cinq, elle entrait à 
I hôpital, sachant que c elait pour y 
mourir Dans l'ambulance, elle 
m'a Mippliéc "Ne me laisse pas 
seule, menu* si j'ai l'air d'etre in 
consciente" K Ile est morte le 12 
lanvi." ." Cette femme avait décidé 
de vivre et du mourir bravement. 
Aurait-il fallu la supprimer plus 
lot'.'

Pendant que moralistes et 
théoriciens coupent les virgules 
en quatre devant l'angoissante 
question de l'cuthanusu d se 
trouve tous les murs des cen­
taines de médecins, d'infmnie 
rcs. d'administrateurs Iwspita 
tiers et travailleurs sociaux qui 
doivent composer avec la ne 
et la mort

Dans cette série de neuj arti­
cles. Claire Dutrisac rend comp­
te d'une patiente enquête qu elle 
a menée depuis quelques semai• 

sur les pratiques hospitaliè­
re en cette matière. Sans prêtai 
dre refléter l'opinion de tous les 
médecins du Quebec elle a re­
cueilli ces témoignages dans les 
princijxilcs spécialités medicales 
et dans toutes les strates d'âge 
Pas de thèse pas de réponses 
théoriques, mais des interroga­
tions troublantes.

Sans jamais renoncer a calmer 
les intolérables souffrances de ceux 
qui vi lit mourir, on s'achemine 
maintenant. semble-t-il. vers une 
politique d'aide au malade con­
damné et à son entourage. Infir­
mières et travailleuses sociales s'y 
appliquent avec un certain succès. 
Sans minimiser l'impact de la 
mort, sans nier la répulsion de tout 
l'èliv contre elle, ou réussit à res­
treindre la solitude du mourant, a 
lui ,i e i mettre de communiquer 
avec les bien portants, a garder le 
contact bien avant le moment lier 
mer

nés
pour mourir avec dignité. Sun mari 
la vuulail aussi pour su femme el 
la réclamait avec passion aux mé­
decins. Il aurait pu. lui, donner line 
piqûre. La famille aussi aurait pu 
exécuter sa malade Ni lui ni la la 
mille m l'ont fail. La veille de sa 
mort, celle

Si l'on vous disait que prés d'un 
demi-million de travailleurs, au Ca­
nada. soul dans telle situation, il 
est probable que vous ne le crm 
riez pas. ear cela ne se compare 
même pas aux pires cas d'exploila 
lion qui existent dans les sccleuis 
les plus défavorisés du marché du 
travail, où l'employé a quand 
même droit à un salaire, lut-il mi­
nable el peut quand même si be­
soin est hem lu ici de I assurance 
chômage

jeune femme faisait 
des projets d'avenir. Elle a gardé 
l'espoir jusqu'à la lin "

Hares sont les bundles qui de 
mandent l'euthanasie pour leur ma 
lade. Elles demandent générale­
ment îles calmants suffisants pour 
qu'il ne soutire pas. las médecins 
se réservent la décision. Ils consul 
lent 1er proches, mais refusent de

pur Clairs DUTRISAC

f*\UAND ON PARLE deu- 
thonosie passive, or per­

se tout de suite aux cancéreux.

J'ai interroge des spécialistes en 
cancérologie, en hémato-oncologie 
i L'hématologue est un bioclinicien 
qui s'occupe des maladies reliées 
au sang et à I immunologic ané­
mié. insuffisance vénale, inlcclion. 
loue é m i e. lymphome, myélome, 
etc.) O sont eux qui sont confron­
tés ivov des vas que le grand pu­
blie connaît.

‘ L'euthanasie par omission va 
se pratique assez, régulièrement, a 
déclaré le l)r A Ccsi une décision 
qui mil un jugement medical de la 
situation globale L'âge chronologi­
que n'est pas un critère en soi. 
Mais quand le malade a nu ans. 
qu'il p subi des accidents céré­
braux vasculaires graves, qu'il a 
un cancer, qu'il est végétatif, un ne 
lente plus de traitement. On ne 
songe qu'à le soulager. Le médecin 
pèse les bénéfices escomptés de ses 
interventions el leurs inconvénients 
pour le malade. Il est illogique de 
trailer un cancer seulement pour le 
plaisir de traiter un cancer. On 
traite un être humain."

Tous les médecins allirmenl qu'il 
n'y t pas de règles générales, de 
critères pré établis. Chaque cas est 
étudié au mérite, si l'on peut dire 
"Parfois, il y a contre-indication à 
utiliser certains médicaments qui 
risquent d'empirer l’état du ma­
lade. On ne doit pas le faire .souf­
frir inutilement. Il arrive qu'on 
doive expliquer au malade qu'un 
I raitement a des chances de le 
guérir mais sans certitude. Il peut 
alors souffrir en vain. On ne con­
naît le résultat qu'âpres essai. 
C'est le malade qui décide. Il y a 
peu de relus."

Que veuf le malade?
Quand une personne est lucide, 

sa décision est respectée lorsqu'elle 
décide de cesser les traitements, ce 
qui est souvent l'équivalent de se 
condamner à mourir à brève 
échéance. "Un homme de 74 ans. 
atteint d'un cancer des ganglions, 
ma dit: “Docteur, j'ai fait mon 
temps. Ma femme est morte. J’ai 
le goût d’aller la retrouver Je ne 
suis pat i n I é r e s s é aux traite­
ments."

On ne peut cependant assimiler 
cette attitude au suicide car ces 
malades ne choisissent pus entre la 
guérison totale et la mort mais 
entre un sursis plus long ou moins

I .a (lignite humaine eonMslc-l-vllv 
plus a ese;uiinl:'i ' 11 mort,
comme l'écrit Y van 1 Ilitch, qu'a 
tenter de l'apprivoiser

voilà le hic 
vailleurs-la ne sont pas comme les 
autres. Ce sont des femmes. Des 
femmes mariées, qui travaillent 
dans le bénévolat le plus absolu 
dans l'entreprise de leur mari. 
Comme Olivette Thibeault dans

La Petite Semaine" Comme IC 
pause de mon garagiste, qui. du 
matin jusqu'au soir et le samedi 
aussi, lient la caisse du commerce. 
Comme les épouses de cultivateurs 
qui, sauf exception, travaillent sur 
la ferme et ont très souvent la 
tâche de s'occuper de la complain 
lilr. du rapport d'impôt, etc.

Ce "cheap labor " entre tous cM 
le lot de quelque 4.'IU,tlUU le mines 
rurales et de âO à titUMHiautres Ira 
va il le uses dans des entreprises de 
t ype familial i ces chiffres datent 
du recensement de liMltii.

Mais ces Ira
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i, La recommandation vie. c est que 
la loi force dorénavant les entrepri­
se.1m familiales a m* structurer <n

ce qui abolirait lacompagnies 
notion du proprietaire unique, et 
reconnaisse le principe du droit di 
la lemme de détenir une participa­
tion dans l'entreprise, sous l'orme 
d actions ou en société avec le

M ii
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Pas do problème... 
tant que ça va bien!

.Jusqu'il ce que l'Assuviiiliuii le 
minim* d'éducation d d'action su 
cinlc (AEEASl dcci.lc île murquvr 
1*Année de la l'enmie eu aiiiiii'canl 
une élude sur ce problème, tout le 
monde avail, semble-t-il. l’air de 
trouver la chose normale et comme 
allant de soi. puisque les reclicr 
chistes de l'AEEAS n om pu Irou- 
ver une seule élude déjà réalisée 
au Canada sur ee sujet.

Les premières inlvressees. d'ail 
leurs, oui elles aussi tendance a 
trouver normal de triiviiillcr licnc 
volemeiiL el sans la moindre seen 
rite. C'est l'un des éléments qui 
ressortent du dossier préliminaire 

que l'AEEAS prcselitail le week-end 
dernier a la réunion voiijointe des 
Conseils du Statut de la l'emme du 
Canada : I enquête réalisée l 'an lier 
nier montre que ees femmes "se 
disent satisfaites... Elles travaillent 
avec leur mari parce que c'est le 
rôle de la femme, parce qu elles 
l'aiment, el qu elles mil ainsi l'a­
vantage d’etre près des entants cl 
près du foyer".

l-'ort bien. Tant que la vie sud 
son cours prévu, tant qu'il y a de 
l’amour...

Mais si I homme 
c’est de plus en plus fréquent — la - 
femme, décide à un moment donne 
de refaire sa vie autrement'.' Si le 
testament du mari est désavanta­
geux pour la femme".’ Si la mésen­
tente s'installe au sein du couple el 
que l'épouse est incapable de faire 
valoir quelque droit que ce soit sur 
les plans juridique cl financier','

l.c cas Murdoch, qui lait mainte­
nant partie de nos annules judicial 
res. est éloquent : celle femme 
d'Alberta avait administré des an­
nées durant le ranch de son min i 
un jour, ee dernier décidait de di­
vorcer, et son ex-épouse allait per­
dre aux Irais paliers jusqu'en 
Cour suprême) la cause par la­
quelle elle tentait de prouver 
quelle avait droit à nuire chose 
qu'à la pension alimentaire.

"Ce n’est pas d'une pension de 
$5.01)0 qu'ont besoin les femmes qui 
se retrouvent dans celle situation 
expliquent Mmes Solange (tenais 
et Jacqueline Demers, respective 
ment présidente et vice présidente 
de l'AEEAS, c'est d'un moyen de 
vivre. Une femme qui a travaille 
sans salaire dans une entreprise fa 
milialc n'a pus de crédit, ne peut 
emprunter, n'a aucun pouvoir d'a­
chat. Pour peu que le problème se 
pose passé la quarantaine, la 
femme est pratiquement incapable 
de- se trouver un emploi ou de se 
recycler."

Le problème peut aussi n'étre 
pas d'ordre affectif: qu'arrive-t-il 
lorsque le mari, seul propriétaire 
comme c'est le cas dans 84 p. cent 
des entreprises familiales, décide 
de vendre en dépit de l'opposition 
de . l'épouse — qui a pourtant in­
vesti autant d'énergies dans l’af­
faire 7. Qu’arrive-t-il dans les cas 
de lailtitc, quand tes biens de la 
m a-j s o n s'engloutissent dans ta

h: w p" mûri I) mitres droits doivent, selon 
l'AI'KAS. elle vonsiicres dans la 
loi celui de réponse d'être partie 
a une eoiivcnlioii d'achat ou de 
vente, celui .1 assurer a son hem'- 
Iiee la vie du mai n chose impossi 
hic actuellement pour peu que ré­
ponse ne soit pas salariée i. le droll 
«*iilm de jouir de Ions les bénéfices 
sociaux normaux (assurance-chô­
mage. salaire minimum, régimes 
de retraite, assurance-salaire, etc.i 
el de se prévaloir des cours de rc- 
iNclage rémunérés par les centres 
«le mum-ddeiiyre. Tous ces nou­
veaux droits devraient s'applicpivr 
nuit peiidaimncnt du regime matri­
monial. La femme, actionnaire et 
salariée de l'entreprise, pourrait 
alors décider 
a elle — .le réinvestir son salaire 
dans I entreprise ou de s'en servir 
autrement.
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-.y r ? Les dirigeante de I',ALLAS .sont 

conscientes des dillieultvs posées 
par leurs recommandations. "Nous 
savons bien, par exemple, que r est 
pour éviter des abus que le sys­
tème lisent ne permet pas au mari 
de déduire le salaire de a lemmr 
l’arec que va sv passe en lamille. 
c'est souvent incontrôlable. Mais 
des risques d'abus, il \ en • par­
tout: élimmc-t-mi l'assurance « lio

ge parce qu'il y a des trail-
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(leursphoto Kevs’on»

Dons un hôpital du New Jersey, depuis plus de neuf mois, Karen Ann Quinlan respire, grâce a un appareil Est elle 
le? Des médecins ont dit oui, d autres non. Des juges n'onl pas ose dire oui. Même I euthanasie passive suscite des 
débats passionnes .. A couse d elle, le monde a fail un pas vers une législation de I euthanasie.

Le partage 
du pouvoir

A l'appui île ..es reeuniimmd.i- 
Ilulls. l'AI-'KAS luit nussl valoir les 
avantages slni-lvim-iil inlanders 
que comporterait lu cniistilutinn en 
compagnie .lu lu pt-lile eiilrcpnse 
lumiliuic: "Nuit sciilcmcni lu chose 
pcmictlruit-cllv u l’épouse qui y 
li'uvnilli- <li- se sentir iicuucniip plus 
mulivcc. (i'insiillliT evviiluellcnient 
un iiuuvcuu ilyiiumismc ù rent re­
prise, Minis aussi, iissiiieinit-ellc 
Lien plus iidcquiilemeiil lu sécurilé 
île lu famille... Il est peut-être 
letups que lu petite entreprise se 
mette n évoluer sur le plim flsenl 
et juridique, ee qui ne s'est pus 
produit depuis l’époque où elle ne- 
eupuit seule le marché."

Il > n dTiutres linplienliuiis mix 
changements proposés — plus flui­

des celles lu. el qui risquent de ren­
contrer des résistances sérieuses cui­
re que l'AI-'EAS demande équivaut 
n mi certain partage du pouvoir 
décisionnel au sein des entreprises 
traditionnellement sous I u nique 
contrôle du "paler fnmilins”, et à 
un certain degré d’nutoiiomie f 
vibre pour la femme qui travaille 
un sein de l'entreprise familiale. 
C'est aller à l'encontre d’une men­
talité rurale ... et pour que ça 
change, il faudrait que les femmes 
soient vraiment renseignées sur 
l’ensemble du problème, et qu elles 
se disent qu’on peut aimer 
mari sans pour autant en être ab­
solument dépendante, et qu’on peut 
rester sa “meilleure collaboratrice” 

k en étant sa "partenaire” au 
seul juridique du mot.

L'Euthanasie 
n'existe pas

active
Québecau

"Mais croyez-moi : pour mille
autre personne au monde, je n’au­
rais fait ce que j’ai fuit là. Car 
cela exigeait beaucoup d'amour! 
Beaucoup d'amour..."

De même, un seul médecin a re­
laté un cas où la marge d'impréci­
sion est si mince qu'on peut con­
clure u un geste d'euthanasie dite 
active. "Une jeune fille de 30 ans. 
consécutivement à une scarlatine, 
dans sa jeunesse, subit une attcinle 
rénale sévère qui devient chroni­
que. Son mari a dépensé une for­
tune pour elle (chambre privée, in­
firmières privées i. Elle vomissait. 
Elle avait de là difficulté à respi­
rer sous la tente d'oxygène. Dès 
qu’on l'enlevait, pour la faire man­
ger ou pour installer un sérum, 
clic étouffait. Les infirmières se 
cachaient pour pleurer tant c’était 
pathétique. Elle était dans le ser­
vice depuis trois, quatre mois. J'é­
tais résident alors. Mon "patron" 
restait ÿileneieux. blême. 1-e spec­
tacle était atroce. Pourquoi ii’a-i-ellc

pas plus de calmants .' ai-je deman­
dé. Ce qui signifiait que je voulais 
hâter sa fin. J'ai prescrit et le 
"patron" m'a laissé taire. La pa­
tiente est morte.

Ce genre de cas, où pour calmer 
d'horribles souffrances, il faut pres­
crire une dose très forlc de cal­
mants. si forte que l'on sait que la 
mort s'ensuivra à brève échéance, 
sans qu elle soit instantanée pour 
autant, sont assez fréquents.

Si l’on dépouillait les journaux 
européens et américains, on dresse­
rait aisément une longue liste de 
"meurtres par pitié" commis par 
des individus en dehors des centres 
hospitaliers. On noterait également 
que l'acquittement ou des peines 
peu sévères résulttent des procès 
et que les accusés, de plus en plus, 
drainent la clémence ou même 
l'apprnbalion du publie

Indéniablement, 

taux, un pratique ce que les méde­

cins nomment "i'eutbanasie pas­
sive" On ne tue pas le malade, on 
ie laisse mourir en soulageant sa 
douleur, même si les médicaments 
abrogent sa vie de quelques heu­
res, quelques jours ou même quel 
ques semaines. Soulignons 
l'arsenal de calmants dont dispose 
aujourd'hui le médecin lui permet 
de soulager le malade sans porter 
atteinte a sa lucidité, lui permet 
également de reculer jusqu'au tout 
derniers jours le moment où le mé­
dicament aura une action nocive 
imjjortante.

Que l'on croie ou non en la va­
leur rédombptrice de la souffrance, 
on la refuse, et ce refus est géné­
ral, quasiment unanime. On n'alta- 
ehe plus de grandeur au lait de se 
tordre de douleur ou môme de la 
subir en silence.

LUNDI : Un "cas Quinlan'
V serait impossible 

au Québec

(SUITE DE LA PAGE A 1)
Une seule personne a avoué. "Ma 

mère, a-t-elle raconté, était en 
phase terminale de cancer. Selon le 
médecin, c'était t'affaire de quel­
ques semaines. Survient une com­
plication: une occlusion intestinale. 
Au prix de grandes souffrances, 
sans anesthésie, on a tenté de dé­
gager ses Intestins. En vain. Elle 
allait mourir en vomissant ses sel­
les! Pour l’empéeher de souffrir, il 
fallait doubler la dose et la fré­
quence des médicaments. "Mais 
c’est la tuer" a précisé le médecin. 
Le désespoir et la rage nu coeur 
devant cette intolérable éventualité, 
ma décision fut prise. Simplement. 
Prise et exécutée. Mais je ne suis 
pas allée au bout de mon geste. Le 
médecin est intervenu en procédant 
lui-même à l’intervention aupara­
vant tentée par une infirmière. Ma 
mère eut un sursit de quatre mois 

demi! Je n’ateamais regretté 
mon geste." !

que

man-

son

tou
dans nos hôpi-
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LES CINQ GRANDS PARADIS FISCAUX DU CANADA
1rs associant rn effet a un régime 
différé de participation eux bénéfi­
ces, vous pourriez exclure vos ari- 
iiiinislralcur.s du fonds rie pension 
de la compagnie el les inviter à 
contribuer le maximum rie <4,non 
par année, dans un régime d'épar 
gne retraite, ce (pi'ils ne pouvaient 
pas faire jusqu'ici.

Knlin. tous les contribuables de­
vraient tirer avantage rie l'exemp­
tion des premier» 11,000 do revenu» 
d'inlérots ei de dividende». Cette 
exemption s’ajoute aux déductions 
rie base et s'adressent A tous ceux 
qui détiennent ries certificats rie 
depot, ries obligations, ries actions 
ou rie simples comptes ri épargne à 
la banque ou dans une société rie 
fiducie.

Avant de transférer (elle épar­
gne dans un régime, pensez-y bien, 
car ces 11 (KM (le revenus ne sont 
jamais imposables alors que le 
pilai et les revenus d'un régime le 
sont nu moment rie leur liquidation.

el ((instituera une nssuranec infla­
tion au moment où vous déciderez 
rie devenir propriétaire, car le prix 
ries maisons grimpe, grimpe, 
grimpe et le moindre retard pour­
rait vous obliger A emprunter 
$5,000 ou $10,000 rie plus pour votre 
hypothèque.

Ia lise est aveugle cl n u aucune 
tolérance à l’égard rie ceux dont 
1rs revenus fluctuent largement 
d une année à l’autre. Vous pouvez 
corriger celle lacune si vous êtes 
commis voyageur, courtier ou lout 
simplement joueur professionnel eu 
étudiant les avantages fl staler vo» 
revenu» »ur une longue période 
grAce a un régime spécialement 
prévu à cet effet.

C a in m e dirigeant d entreprise, 
vous pourriez faire ri une pierre, 
trois coups: vous pourriez obtenir 
ries exemptions additionnelles pour 
votre compagnie, lout en permet­
tant à vos adjoints d’obtenir ries 
déductions fiscales plus fortes, Kn

V'uv pourrir/ rsperrr toucher un 
jour dr In l/,to QuHif c

■ Vn impôt diffère est un impôt 
gagne ’ signale un vieux dicton et 

la combinaison des cinq refuges 
fiscaux que nous brossons au- 
jounl'hui pourrait vous permettre 
de soutirer facilement 10 a 20 pour 
cent fie votre revenu imposable au 
fisc pour 1 année 107.1.

Os cinq grands paradis finaux 
sont :
• le régime d épargne-retraite

UIKKR .
e le régime d épargne logement 

« KKKL .
• le régime de irrite d étalement 

des revenus < ItllKit .
• ie regime différé de participation 

aux bénéfices « RUPB ;
t I exemption des p r e rn i e r s 

51.000 de revenus d'intérêts et de 
dividendes, ainsi que 1 exemption 
des premiers $1 fiOO des irvenus 
de pension si vous ave/. 65 ans 
ou plus.

Ottawa et les provinces tous <n- 
vnuragent a profiter pleinement de 
tous ces régimes enregistres auprès 
flu fisc, pour vous permettre de 
mieux planifier votre avenir et 
d augmenter sensiblement vos épar­
gnes qui font tant défaut dans un 
pays qui dépend encore trop du ca­
pital étranger pour financer sa 
croissance.
N'attendez 
pas trop

Si vous avez 25 ans, commencez 
dos aujourd'hui a préparer votre 
if*traite, car vos revenus risquent 
de plafonner et même de reculer 
vers l'Age de 45 ans. Pour retirer 
un montant annuel de $10!00U au 
( ours fie votre retraite, vous de­
vrez accumuler d'ici la un mini­
mum de $100.000 Si vous désirez 
cesser de travailler a Wl ans. il 
vous faudra $120.000 et à 55 ans, 
$140.000. Plus vous attendrez, plus 
la lente que vous devrez acheter 
avant la retraite sera dispendieuse.

Il pourrait vous en coûter $75.000 
ou plus, par exemple, si vous avez 
30 ans et attendez d'avoir 35 ans 
pour adhérer A un régime d'épar­
gne retraite.

Rappelez vous que les meilleurs 
régimes de pension actuellement en 
vigueur au Canada, selon J. Chris­
topher Snyder, un partenaire de la 
firme toron toi.se Executive Compen­
sation Consultants spécialisée dans 
la planification financière, n'offrent 
guère de rente plus élevée que 70 
pour cent de vos meilleures années 
fie salaire jusqu'à un maximum fie 
$40.000 par année, soit une rente 
annuelle de $7.000. En outre, la 
plupart des régimes de pension 
d entreprises ne sont pas transféra­
bles. au cas où vous désireriez chan­
ger d'emploi, mais un régime d é 

pargne retraite vous suit partout!
Si vous êtes locataires, songez sé­

rieusement a adhérer à un regime 
d épargne logement Cela VOUS for­
cera d'abord à épargner davantage

par Robert POULIOT

U t/iOMüNT ou les Cana­
diens sont emprisonnes 

entre les mâchoires de I mflo- 
tion, du chômage et des me­
sures Ttudeau, In temp: est 
venu de profiter de: cinq
grands paradis (isenu/ qu'of­
frent Ottawa et les provinces 
n l'occasion de In pi épar at ion 
de votre rapport d'impôt.

I nn équipé do journaliste* de LA 
PRESSE ei flu * l-'mancial Post 
ont joint leurs efforts pour faire le 
pmnt sur 1rs plus grosses déduc­
tions fis» airs disponibles a ceux qui 
gagnent $7,500 a $30.000 par année.

I.exercice r>t non seulement re­
lativement simple pour ceux qui 
veulent se prêter au jeu de la V. . 
mais promet de vous offrir de* bé­
néfices plus sûrs et plus généreux 
encore que les $100 ou $1,000 que

A
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L épargne-logement: pour une premiere, une 
deuxième ou même... pas de maison du tout

• X

Il .-i l,ni évidemment préférable ri'é- 
< happer a l'irnpôl

Mais l'étalement >lu u venu a -es 
avantage-, « gaiement. Kl tomme ni 
b- versements a un HKKI. ni les 
transferts globaux ne miidilienl les li­
mites des versements annuels a un 
HKK.K. un HKKI. permet de consti­
tuer un HKKIt plus important.
Les critiques

mi ne peut réclamer une déduction 
il impôt pour toute année fiscale au 
cours de laquelle vous possédez un in­
térêt dans une propriété domiciliaire 
dans laquelle vous ou n'importe qui 
d autre vit.

tin ne peut d ailleurs souscrire à un 
ItKKI., puis acheter une maison au 
i ours de la même année fiscale. Mal­
heureusement, beaucoup de gens n'ont 
pas encore parfaitement saisi ce ré­
glement.

Beaucoup rie conseillers financiers di­
sent qu il ne faut pas souscrire à un 
ItKKI, avant janvier ou février sui­
vant l'année pour laquelle vous avez 
l'intenlion de réclamer une déduction. 
Ile relie façon, vous éviterez les pro­
blèmes si vous changez d'avis au 
sujet de l'achat d'une maison, ou au 
cas ou vous mi hériteriez d'une apres 
avoir souscrit au régime.

Vous pourriez, naturellement, sous- 
i rire en lévrier 1976. réclamer la dé­
duction pour l'année fiscale 1975, puis 
acheter une maison en mars 1976

Comme pour un ItKKft, les verse­
ments a un ItKKI, peuvent être cffec. 
tués dans les soixante jours suivants 
la lin de l'année pour laquelle la dé­
duel ion doit cire réclamée. C'est pour­
quoi on leur lait tant de publicité ac- 
lucileinenl.

U's ItKKI. sont vendus par les so- 
cidès de llduric. les banques les cais­
ses populaires, et les (omis mutuels. 
Contrairement aux HKKIt. on ne peut 
en obtenir des compagnies d assuran­
ce-vie.

Il y a quelques fonds de HKKI, en 
actions, mais la plupart des régimes 
-uni investis dans des obligations, des 
hypotheques, des certificats d'investis­
sement garantis a échéance fixe, ou 
des dépôts rapportant ordinairement 
des intérêts on peu plus élevés que 
le- dépôts d'épargne ordinaires sans 
privilege de chèque.

Il y a aussi un régime dans lequel 
on peul plan r des obligations d épar­
gne du Canada.
Les conditions 
varient

Comme dans le cas des HKKH, les

par Beatrice RIDDELL
E'itinnci'll Z'n.sl .'.ries .Serre r

E REGIME emegilié rl'épar- 
gne-logeinenl, désigne com­

munément sous le nom de REEI, 
o été conçu pour aider le: jeu­
nes couples a economiser en vue 
de I nrhnl d une nm/son. El il 
ne foil pos de doute qu'on y sous­
crira en gmnd nombre ri relie

Irais, les taux d'inlcrél, les minimums 
d'investissement exigés varient gran­
dement. Mais tomme on ne peut pas 
transférer son régime de l'institution 
émettrice à une autre, il est encore 
plus important de faire minutieuse­
ment son choix avant d’investir dans 
un ItKKI..

I-es HKKI, les plus courants sont les 
régimes de dépôt. Mais il y a entre 
eux de grandes différences." Certains 
demandent des Irais modestes pour 
l’adhésion au régime, certains exigent 
des Irais pour la liquidation, et cer­
tains pour les deux. I) autres encore 
prennent des Irais uniquement si la li­
quidation de I argent est effectuée au 
cours de la première année.

Quelques-uns ont des frais de ges­
tion qui varient d’environ un quart 
d'un à trois-quarts d'un pour cent par 
année. Plusieurs n'exigent aucuns 
frais.

Quand on étudie un de ces régi­
mes. il faut déterminer si le taux 
d intérêt indiqué est "brut" ou "net", 
c'est-à-dire avant ou après déduction 
des frais de gestion.

Il faut demander en outre à !'insti­
tution émettrice de vous donner un re­
levé des taux qui ont été payés depuis 
l'entrée en vigueur du régime, il y a 
un an. Certaines Institutions offraient 
des taux très intéressants au cours de 
la campagne de vente l'année der­
nière. puis ont baissé leurs taux assez 
brutalement une lois passée la dale li­
mite. qui était le premier avril l'an­
née dernière.

Voici les possibilités qui s'offrent à 
vous :
• Si vous ne possédez pas une pro­
priété que vous habitez, envisagez de 
souscrire à un HKKI,. Kl souvenez- 
vous que le mari el la femme peuvent 
chacun souscrire à un HKKI. pourvu 
que ni l'un ni l'autre ne soit proprié­
taire d une maison lui servant de rési­
dence Deux HKKI. peuvent être 
avantageux pour effectuer le verse­
ment comptant sur l'achat d'un mai­

son.

que voire épouse ne possède pas de 
propriété qu’elle habite c'est-à-dire 
une maison de campagne, ferme, cha­
let de ski ou maison de rapport, l'é­
pouse pourrait envisager de souscrire 
à un HKKI,

Il pourrait être utilisé en fin de 
compte pour meubler votre maison — 
et "l'ameublement" englobe lin large 
éventail de meubles et appareils nié-, 
nagers.
• Si vous et votre femme ries copro­
priétaires de la maison, il serait né­
cessaire de faire passer la maison 
sous la propriété d'un seul afin que 
l'autre puisse souscrire à un ItKKI.

I.e transfert peut être réalisé par 
une vente ou un don, bien que dans 
certaines provinces un tel transfert 
risque d'étre assujetti à l'impôt sur 
les dons.
e l/irsqtic le conjoint ayant souscrit 
à un HKKI, veut résilier le régime 
dans quelques années, lui ou elle 
pourra utiliser l'argent du HKKI. pour 
acheter la maison de l'autre ou pour 
réduire l'hypothèque, pourvu que le 
litre de propriété ait changé de 
mains.

L'autre conjoint pourrait commencer 
à son tour à souscrire à un REEL. 
Elan! donné que les premières hypo­
theques obtenues des principales insti­
tut ions financières sont accompagnées 
de certaines restrictions concernant 
les remboursements pendant la durée 
du prêt, il est possible que la sous­
cription à un HEEL pour réduire une 
hypothèque doive être faite aux dates 
anniversaire.
• Un HEEI, peut, dans certains cas, 
permettre de sauvegarder l'excmplion 
de mariage lou la majeure partiel ré­
clamée par le conjoint ayant le re­
venu le plus élevé.

Si. disons, une femme gagne juste 
assez d'argent pour éliminer | exemp­
tion que son mari aurait pu réclamer, 
elle pourrait envisager de souscrire à 
un HEEL, pourvu qu elle ne possède 
pas d'intérêt dans la maison ou toute 
autre propriété servant d’habitation.

Elle pourrait en fin de compte utili­
ser l'argent pour acheter des meubles.

0 Le même raisonnement pourrait 
s'appliquer dans le cas d'un enfant 
qui a 18 ans làge minimum pour 
souscrire à un KEEl.l et qui gagne 
assez d'argent pour éliminer l’exemp­
tion que peut réclamer le père ou la 
mere.

Dans ce cas, le père ou la mère 
pourrait donner l'argent à l'enfant 
pour la souscription, ill faut que l'on 
fanl ait 18 ans ou plusi.

Ainsi le père ou la mère obtient unr 
exemption pour avoir donné l'argent a 
son enfant.

Mais si vous procédez ainsi, souve­
nez-vous que vous réduisez la limite 
de souscription de $IU,WX) de votre en 
faut pour la durée de sa vie. Il pour­
rait vouloir un jour réclamer lui- 
même celle déduction.
• Une faille dans le ItKKI,, qui sera 
sans nul doute bientôt rectifiée, per 
mettrait, semble-I-il, de préserver de
1 impôt des revenus d investissement 
importants. Il s'agit d'une consé­
quence non voulue des règlements re­
latifs aux contributions excédentaires

L

Naturellement, In ItKKI* a fait 1 ob­
jet de critiques. On lu; reproche fré­
quemment d'être une ‘combine fis- 
« ale", rt il semble assurément encou­
rager le transfert de propriété entre 
epoux pour Aucune autre raison que 
celle de iedmrv l'impôt.

I! y n ausM le fait que beaucoup de 
jeunes acheteurs de maisons ont déjà 
gaspillé toutes leurs chances de ;>ou- 
vur avoir un autre ItKKI, mn ne peut 
en avoir qu'un dans sa vie; et ont uti­
lise le regime pour avoir une seule 
réduction d'impôt Je ne pense pas 
que c est ' « qu'avaient en tête les ini­
tiateurs du ItKKI.

lin.
Il se Irmnr. par contre. qu'un bon 

nombre de gros moins jeunrs. se root 
rendus eninpte que le ItKKI. pouvait 
être un excellent moyen ri épargner et 
île réduire ses impôt;.

D'autres personnes lorlunecs sous, 
rriptcurs a un HKKI., vivent ih'ia ' 
toriablement dans la drmcuir de >ur 
conjoint. D autres n ayant aucune in- 
Irntinn de s'acheter une maison, utili­
sent le HKKI. pour accroître leurs 
épargnés en vue de la retraite

O sont 1rs traits lies part tuiliers 
du HKKI. qui pcrrnellrnl ces diverses 
utilisations
• Si I argent retiré d un tonds de 
HKKI,. qui a rte exonère ri impo'. est 
utilise pour acheter une maison dont 
te proprietaire fora <a residence <et 
' ola comprend le remboursement do 
i'hypotheque ou pour acheter des ap­
pareils ménagers ou des meubles pour 
une maison dont le i enjoint es| pro­
priétaire et l'occupe. | argent n est au­
cune mont assujetti n 1 impôt.

Celte exonérât.on ri impôt, ajoutée 
an fait qu'une résidence principale 
n'est pas assujetti, a l'impôt sir 9 s 
gains en capita' tendent l'acquisition 
d une maison particulièrement int' res- 
san'e
• Si larger,* n est pas utilisé pour 
l'achat d une maison ou cl'ame uhle- 
ment. il peut être transfère exempt 
d'impôt a un flegime enregistré de- 
pargne-relrai'c iHKKIt u un regime 
enregistre de pension, ou à un régime 
de rente d étalement de revenu 'autre 
régime échappant a l'impôt .

I. année dcmièie. lorsque le HKKI, 
a dé lance, environ gnq.qtKI regimes 
ont été enregistres, la plupart des 
versements étant déduits des declara­
tions d impôt pour 1971 Knviron gu 
pour i en* de res regimes ont été rési­
lies dans I année

Normalement. tout l'argent doit être 
liquidé d'un HKKI. en une seule fois. 
Cependant, la loi stipule que lorsque 
I on a trop souscrit, la somme excé­
dentaire, ainsi que l'intérêt quelle a 
rapporté, peuvent être retirés sans 
que cela modifie; le reste du fonds. I.c 
montant retiré n'est assujetti à aucun 
impôt s'il est utilisé pour l'achat 
d'une maison ou d'ameublements.

I n Investisseur pourrait donc verser 
$100,000 dans un ItKKI, dans l'inten­
tion délibérée de créer un excédent, 
el utiliserait l'argent pour acheter sa 
maison.

II n'aurait pas de déduction sur le 
revenu imposable celle année-là. mais 
il ne serait pas Imposé sur ses contri­
butions, ni sur l'intérêt accumulé.

Naturellement, cela suppose qu'il 
puisse trouver une institution finan­
cière qui accepterait de sn prêter à 
cela. De toute façon, si celle faille est 
très utilisée, les autorités veilleront 
certainement à l'éliminer.

lui carence prineipalè es' qu'on ne 
peut Iranslcrer les fonds d'un HKKI, 
de l'institution financière émettrice à 
une nuire, comme on peut le faire 
[mur un HKKIt.

Celle restriction a tenir luit d'empé- 
i lier d’avoir plus d'un HKKI. dans sa 
vu Mais cela empêche toute conçur- 
ie n ce ci a été vigoureusement critiqué 
par le Comité conjoint sur la fiscalité 
de '.'Association canadienne du bar-
nan dp l'Inslilul canadien des comp­
tables agrpps.

11 y a aussi dans ic regime, qui sc 
veut simple, beaucoup de reglements 
qui créent la contusion
La confusion

I r. reglement a erre plus de contu­
sion que les autres, celui selon lequel

• Si vous êtes dès maintenant pro­
priétaire de la résidence familiale et
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L'épargne-retraite: foule d'échappatoiresu n e
par Beatrice RIDDELL

Financial l'oil Metis Servit r
comme un iii'i.v in jpiur divisor lo re­
venu courant, I/' conjoint qui :i le 
taux d'lmpnsitlnn lo plus élevé idisons 
io mari i établit mi funds an mini do 
sa Ipiiiiiiv, qui ensuite y met lui el 
pale de l'impôt sur rament a un taux 
■noms élevé, l'endanl ee temps là, le 
eulijiiml, qui a contribué, a réclamé 
une déduction |>uur lit iunlriliuliun.

Mais ie jeu peut être dangereux. 
Revenu Canada a fait savoir liien clai­
rement qu'il ne considérera pas avec 
bicnveillnni e un régime auquel un a 
mis lui I année qu'il a été établi à 

que l'un puisse démontrer que 
le retrait de l'argent est nécessité par 
un besoin véritable et imprévu aupa­
ravant

le ministère songe à appliquer un 
article de la loi de l'impôt sur le re­
venu traitant des "transactions arlili- 
i telles" dans les cas évidents nu il y 
a liquidation d'un régime d'un con­
joint.

• la' Itégime enregistré d'épargiie- 
logement ‘ llKKI.i peut être envisagé 
en même temps que des eoiilribiitiuns 
a un IIKIIR, pourvu que vous puissiez 
participer à un Ill'll I.

I n particulier peut contribuer jus­
qu a SI.IIIM par an i avec limite de 
SID.UOO) a un lllllll. s'il ne jnissedu 
pas de bien immobilier lui tenant lieu 
de résidence,

l’ournt que l'argent, une lois retiré, 
soit utilise pour acheter une maison 
qu'occupera le propriétaire ou pour 
acheter des articles <lc ménage permis 
pour votre maison ou celle de votre 
conjoint, ! argent versé et i intérêt 
qu'il a rapporté ne sont pas assujettis 
a l'impôt. binon, cet argent peut être 
transféré exempt d’impéit à un ItMllIt.

las eonlriblitions à un lîlilll. lia 
dale limite jwiiir l'annco financière 
Iflî.i est aussi le 1er marsi ne modi 
lient pas les limites de contribution à 
un IIKKIt. las régies du U Ill'll, ne 
sont pas aussi simples qu elles le pa­
raissent au premier coup d’oeil cl il 
faut faire bien attention avant d'inves­
tir dans un de ces régimes.

e Si vous avez des revenus plus 
élevés que de coutume t comme des 
gains en cajiilnl, un revenu reçu 
comme artiste, ou un revenu 
liant de la production d'un travail ar­
tistique ou littéraire), vous pourriez 
envisager de reporter le paiement 
d'impôt par un régime de rente d'éta­
lement du revenu 1111:1:111 La date li­
mite pour appliquer un Itllllll à | an­
née fiscale IU75 a été également re­
portée au 1er mars.

• Si votre entreprise verse des con­
tributions en votre nom à un régime 
dilféré de participation aux béneliees 
iltllI’Hi, il (dut étudier les implica­
tions de ce régime parallèlement à 
votre HI'lKIt.

1."entreprise obtient une déduction 
fiscale pour avoir contribué au régime 
en votre nom, bien que vous n'ayez 
pas droit vous-même a la déduction. 
D'autre part, si vous versez une con­
tribution effectivement, le revenu 
gagné par le fonds s'accumulera 
exempt d'iinjxil tant que le régime est 
enregistré.

• Il faut également tenir compte 
dans vos calculs en vue de 1'iinjxH 
îles SI,flou de revenus d'investissement 
exempts d'impôt (cela s'applique au 
revenu sous forme d'intérêt ou de di­
videndes de sources canadiennes). 
Certains conseillers sont d'avis que 
jusqu'il ce qu'on ait accumulé $1.000 
en revenus d'investissement, un con­
tribuable ne devrait pas songer à un 
régime enregistré d'épargne retraite.

Il est clair qu'il faut s'efforcer d'ob­
tenir le maximum de revenus d'inves­
tissement exempts d'impôt, car cela 
est vraiment exempt d'impôt, alors 
que les paiements faits par un Rlll'llt 
seront finalement Imposables.

M'oubliez pas, cependant, que cela 
ne protège pas le capital Initial 
comme le fait le RUHR.

Un Rl'IHR est un fonds constitué au 
cours de vos années actives pour en 
bénéficier après la mise à la retraite. 
Les contributions réduisent le revenu 
imposable courant et, tant que l'ar­
gent reste dans le tonus enregistré, 
Inus les revenus et les gains en capi­
tal que reçoit le fonds sont exempts 
d'impôt.

Finalement, l'argent du fonds est 
transformé exempt d'impôt en rente. 
Vous payez de I impôt sur les verse­
ments de rente.

Un fait demeure, le fonds d'un 
RUHR grossit beaucoup plus vite que 
si l’on-investissait la somme équiva­
lente après impôt. Cela tic manque 
pas d'ètrc intéressant.

La cafétéria des régimes enregistrés d'épargne-retraiteI ES REGIMES enrcgisfiés d'e- 
I— pargneaetraite existent de­
puis 1957, mais ce n'est qu'au 
cours des dernières années qu'ont 
été élargies ses possibilités d'é­
pargne et de réductions fiscales. 
Ils sont i avenus ainsi de plus en 
plus appréciés des épargnants.

I'm*s de 420.000 régimes individuels 
nul été enregistrés jMiiir l'nnnéc finan- 
t ivre 1974. portant lo total en circula­
tion à environ 1 7 million.

Néanmoins, on n'en comprend pas 
encore parfaitement les règles de 
fonctionnement

Types de régimes
Plan do dépôt :
Vos contributions moi! deposi'cs dans 
un compte d'épargne véritable cl 
rapportent un taux d intérêt légv- 
rement .supérieur aux comptes d e 
pargne ordinaires.

Ceux qui le gèrent DésavantagesAvantages

• Ia' reiidcm.-nt <t'i fonds fixé 
a court leruw

• liés grand*' liquid '«•
• Votre capital est garai/ 

a court terme; »
• Vos contributions pcuvon* i'rc 

minimes:
• Kites peuvent également varier.
• l'a vile a comprendre.

• !>• rendement e>! relativement 
faible;

• Ortains régimes imposent des 
frais <t adhesion rt de liquidation.

• Durée de la rente non garantie 
et au* une prestation en cas de 
décès.

Les banques. ' crlaim lidm iaires et 
quelques caisses <1 épargné ou de 
credit.

mums

Certificat! do depot garanti :
l«es certificats de dépôt sont émis 
en montants déterminés e! pour di­
verses périodes de contribution.

• l,a liquidité r«t restreinte;
• Il v a pénalité ;; \n;;ç relirez 

votre capital puis tôt qw' pre\ i.
• Duree de a rente non garantie et 

aucune pre talion en cas de deces.

l/s fiducies et courtiers en place­
ment. qui agissent alors comme 
agents.

• 1/intérêt est garanti |xmr une pn. 
node que vous choisissez.

• l’as de frais d"adhesion et de 
liquidation;

e I/* capital est garanti.
• Irais de gestion minime-
• Les vontrihtitions pem • •/ être ir­

régulières;
• Kan le à comprends

La plomberie

Kn premier lieu. < es regies chan­
gent constamment II y a un an. d«*s 
modifications fondamentales ont été 
apportées à la Loi de l'impôt sur le 
revenu. Les deux plus imjxutajit.s ont 
rt«* l’introduction du RKKR pour le 
< onjoint et l 'exempt mi de $1 000 pour 
les revenus de |H ii>ion.

il y a eu d'autres modifications, 
mais les plus ne nies sont en règle 
générale restrictive::. U-s modilica- 
tions annoncées dans le budget fédéral 
du 23 juin 1975 éliminent les limites 
de contribution dans certains cas où 
un particulier contribue à un régime 
de retraite d’entreprise

Tout cela signifie qu'il est important 
«le faire son choix avec soin itour ma­
ximiser le revenu a l'âge (le la re­
traite et réduire l'inquil a payer 

Li «laie limite pour investir dans un 
RKKH une somme qui |>ermettra d« 
réduire le revenu aux fins d'impôt 
pour 1975 est le 1< r mars celte année, 
le 29 février étant un dimanche 

Voici un aperçu des possibilités d'é­
pargnes permettant «le réduire F impôt 
qu'il vous faut avoir à l'esprit pour 
choisir un II KICK cette année:

• Vous pouvez faire tout ou uiu* par­
tie de votre contribution annuelle a un 
RKKH au nom «Je votre conjoint et 
réclamer une réduction sur votre pro­
pre revenu. Il n’y a pas de restriction 
«le revenu en ce qui concerne le con­
joint. mais le montant versé dans les 
deux régimes ne doit pas dépasser la 
limite fixée à votre contribution an­
nuelle normale.

• Rendement variable,
• l'as de garantir sur votre capita!
• l'as de garantie sur la duree de 

la ronto ou de prestations en ca : 
<!#• «loves ;

• Vous payez des frais d établi ;o- 
inent. de gestion et de liquidation.

• La gestion est assurée par «les 
professionnels;

• Vous profitez d'une divctsié de 
titres.

e Les contributions sont flexible .

Les banques, fiducies, fonds mu­
tuels. compagnies d assurance v ie et 
courtiers en placements.

Fonds A revenus :
!/• fonds comprend des obligations, 
des hypotheques et d'autres litres 
comme des actions privilégiées. Ce 
fonds est divisé en unités de partici­
pation d'égale valeur qti 
butions permettent d acheter.

c vos nulln-

Fonds À rapil.il variable :
Il s'agit d'un fonds à revenu;, sauf 
qu'il ne comprend aucun litre hypo­
thécaire.

• I /» potentiel dp gain rv r- :r *»#.;• à 
long terme;

• I/’s antres avantages sont iden­
tiques a ceux du fonds a reven .c

l/?s banques n'en offrent pas. • Memes désavantager, que les for ds 
a revenus.

Fonds d'assurance vi* :
\oils pouvez toujours traiter com­
me Il K K It la portion d'épargne des 
contributions requises par votre po­
lice d assurance sur la vie.

• I.P6 fra: = d adhesion sont très r> 
ve> notamment a cause de la 
mio-nr%=."T! » ersée à l'agent

• fv.i d» liquidité au debut du 
regime

• |p flexibilité dans 1er. < 
but ion'..

• !/• rcîidort'cni garanti csl
faib

• l/i duree «le votre reii'e r*t ga­
rantie.

• I orme d épargné forcre
• Vous 

agent «l'assurance;
• Km cas «le décès. les prestations 

payables a la veuve et aux pr­
iants ne s«»nt pas saisissahles par 
les créanciers de faillite.

• Vous pouvez. participer aux d:. 
demies qu accumulera la compa 
gmc.

• Vous jhiuvcz assurer votre regime 
contre les accidents et la maladie.

Ivpy compagnies d assurance v ie

ofitez îles ron^iis d :mpr<

Régi mo A primes annuelles :
("es! uni? smc de contributions à 
partir desquelles les sommes qui doi­
vent vous être payées sont calculées 
et garanties des le départ. Dans 
l'avenir le régime vous permet île 
racheter vos contributions au taux 
courant sans frais additionnels si 
le rendement est plus élevé que pré­
vu. Kn dépit des termes qui peuvent 
paraître complexes, il s'agit d'ac­
cumuler pendant un certain nombre 
d années un capital destiné à l'achat 
d'une rente. Si la rente vous parait 
trop petite, vous reprenez alors 
votre capital pour en acheter une 
autre.

• Mémo /ho**» q ;e pour !» f «rds 
d a.smranrr vit. sauf pour lev con 
tribu ion*.

• l-es avantages sont >.- rc nr* 
que pour ceux du fonds d'assu 
rancMn*. sauf
pis de capital décès et vous ne 
profit1’/, pas des conseils d un 
ag.'iT l'ar contre, vos contribu­
tions peuvent varier.

Les compagnies d assurance vie.
Le RKKH au nom du conjoint a un 

avantage important, à savoir que le 
le fonds est attribué

e vous nave/qU
revenu gagne par 
au conjoint bénéficiaire et n'est pas 
realtrihué pour fins d'impôt à celui 
qui contribue, comme c'est générale­
ment le cas lorsque de l'argent est 
transféré d'un conjoint à l'autre.

R appelez-vous cependant que le ré­
gime souscrit au nom du conjoint de­
vient la propriété de votre conjoint cl 
ne peut être réclamé par vous ad ve­
nant une rupture du mariage.

• L'exemption annuelle de $1.0011 en 
revenu de pension ten vigueur pour 
1975 et les années suivantes i inclut les 
rentes provenant de RKKR pourvu 
(tue le bénéficiaire ait 65 ans. C’est un 
des grands avantages du RKKR au 
nom du conjoint.

Régime A prioie unique :
Identique au régime à primes an­
nuelles sauf que la prime est paya­
ble en une seule fois.

• lys rnnfrih ;*inn.c sont fixées à un 
minimum 4e SI,000 00.

• Frais de liquidation
• Frais pour nouvelles contributions.

I/'s compagnies d'assurance vie. • I/’S frais sont inférieurs aux au 
1res régimes offerts par les com­
pagnies ;

• Plusieurs régimes offrent des ga­
ranties assez élevresPris ensemble, le R F. K R du conjoint 

et les $1,000 d exemption rie pension 
permet à un couple à la retraite de 
diviser leur revenu de retraite et de 
réclamer deux exemptions de pen­
sion, même si l’un des conjoints 
n’aurait autrement pas de revenu 
autre que la pension de la sécurité rie 
la vieillesse. La pension de sécurité 
de la vieillesse comme telle n'est pas 
admissible à l'exemption, bien qu'elle 
puisse le devenir en la versant à un 
REER. Cela peut se faire jusqu'à 
l’âge de 71 ans.

• I/’S contributions activent varier.

Régime à Auto gestion :
C'est vous qui prenez 1rs décidions 
d'investir là où bon vous semble, 
seul ou avec l'aide d'un conseiller.

• Frais clevos pour >s fords de 
510.000 et moins :

• Dividendes et intérêts ne sont pas 
automatiquement réinvestis.

• Pas de garanties sur la durée de 
la rente ou de prestations en cas 
de deers ;

• Frais annuels d'administration;
• Vous devez être au courant de 

tout.

• Frais peu c lev es pour gro* 
fonds ;

• !/* succès oU l'echrc depen«l de 
vous «eut;

• I/’s contributions jiejvent tar er

1 as fiducies vous offrent ce genre de 
régime.

Ponsez au conjoint

U revenu est divisé, ainsi que l'im­
pôt sur ce revenu. Et le revenu total 
après impôt peut être considérable­
ment plus élevé qu’il ne l'aurait été 
s'il ne provenait que d'un seul REER.

Dans le cas de REER au nom de 
conjoint, il faut tenir compte de plu­
sieurs considérations dont le revenu 
actuel et futur de chaque conjoint, et 
le taux d'imposition. Il faut voir aussi 
s'il est plus avantageux de verser une 
autre contribution volontaire à un ré­
gime de retraite d'entreprise plutôt 
qu'à un REER.

De toute façon, la plupart des cou­
ples marié* doivent étudier avec soin 
cette possibilité d épargne et devraient 
s'assurer que chaque partenaire aura 

pension d’au itjVis $1,000.

Le REER a etc présenté aussi

Fonds d'obligations dépergne :
l/’ fonds est composé de vos propres 
obligations d'épargne du Canada.

• Bonne liquidité.
• Intérêts réinvestis dans d» nou­

velles obligations d'épargne.
• Frais minimes d adhesion et de 

liquidation ;
• I/’s contributions peuvent varier;
• l/î capital est garanti.

• l'as de garantie sur la duree de 
la rente et pas de prestation.- en 
cas de dm s.

Vanguard Trust et les courtiers en 
placements.

Régimes de groupe :
I/’s contribuions peuvent être faites 
en groupe soit sons la forme d'un 
seul versement annuel soit d'une 
retenue sur le salaire.

• le taux <1 imposition est modifié 
au moment mi sont faites les con- 
tribut ions:

• Certains employeurs assument les 
frais de gestion, bien qu'il s'agis­
se là de revenus imposables au 
niveau des employés,

• les frais son! généralement in­
térieurs a ceux que chaque indi­
vidu assumerait.

les compagnies d assurance et les 
fiducies.

• I.employeur dmt s'en mêler,
• Si vous changez d emploi, vous 

«levez quitter le regime.

i* 7 • *-

%I



A 10 LMMfcL/l / hLVKItrK l v/c>économie et f inances l ü IKLwJl

Les REER n offrent de rendement miracle:

! pas
per Jem POULAIN valcui lit revente avmil échéance 

sera intérieure a Sl.fxiO si le taux d'in- 
ht*'! du marche au moment de la re 
vente est monté a h ou 10 p. 100 Mais 
le litre retrouve sa valeur pleine el 
entière <ie $1,000 à l'échéance.

l-e tableau ci-joint a été puisé dans 
une * umplatton ellecluee par la firme 
montréalaise l’irheck Investment Mea­
surement Ltd.

Une période de 5 ans

Comme les résultats des placements 
sur actions sont portés à être fort 
trompeurs sur rie courtes périodes. le 
tableau ci-joint s'appuie sur une pé­
riode de 5 ans.

Ceci a l'avantage de correspondre 
approximativement à un cycle écono­
mique complet. ICn outre, c'est la 
durée i orme le utilisée pour les taux 
de prêts hypothécaires.

La plupart des londs de placement 
en actions ont réalisé l'an dernier une 
plus-value pouvant atteindre 30 à 40 
pour cent ion une seule année i mais 
si I on étudié leur rendement sur deux 
ans 11974 et 1975i. il est négatif dans 
95 pour cent des cas: le placement de 
SI 000 était devenu $900 sinon $800 
deux ans apres

Les fonds de placement sur hypothè­
ques ou stn obligations, de leur côté, 
lunclionncnt pratiquement sur le prin­
cipe de la boule de neige : le capital 
s'accroît en permanence avec le 
temps, l'intérêt étant capitalisé cha­
que an,n e pour rapporter lui meme.

Celle formule a l'avantage de sup­
primer les filets souvent dommagea­
bles des fluctuations économiques: 
que l'activité soil lente ou 1res 
le placement sur hypothèques ou sur 
obligations évolué sans problème, sauf 
exception majeure

Le 'abîeau ci jomi semblé prouver 
ou il est preferable de s'orienter vers 
des placements donl le capital ne

d'un régime de rente viagère auprès 
d'une compagnie d'assurance entraîne 
une commission de départ importante 
qui est destinée à rémunérer le dé­
marcheur.

court aucun risque liant de perte que 
de garni.

Au coure des cinq dernières années, 
le rendement reel des dix premiers du 
classement du genre oui rapporte plus 
de huit pour cent, taux annuel com­
pose.

Un taux élevé

Il faut rappeler que ce taux moyen 
est fort élevé car ce n'est que récem­
ment que I on a constate des niveaux 
anormalement élevés.

grand nombre pour lesquels non seule­
ment , il n'y a eu aucun gain, mais 
dont le capital sous gestion au départ 
a été i iodé après cinq ans. Inutile 
d'aiuuler. laul pour les placements 
par adonis que par obligations ou hy­
pothèques. que les dollars de 1975 ne 
se comparent pas aux dollars de 1970. 
a cause de l'inflation. Ainsi $1.000 de 
1970 correspondent approximativement 
à S MOU de 1975: le tableau ci-joinl
montre que. sous celle optique, les 
administrateurs de régimes d épargne 
enregistrés n'onl pas lait de miracle: 
rares sont ceux qui ont réussi à com­
penser l'inflation, c'est-à-dire à con­
server ie capital intact.

Les rentes de retraite
Une troisième forme de placement, 

qui sc prèle assez bien au besoin des 
individus désireux de sc créer des re­
venus d'appoint dans leurs vieux 
jours, est la renie de vieillesse qu ni­
tre ni certaines compagnies d'assuran- 
cc-vic.

Comme les formules offertes soin 
souvent lires à une assurance vie pour 
les ayants droit du délenlcur. ces regi­
mes ne piiiveii! strictement parlant se 
comparer aux autres. x

I. idee es! d accumuler des primes 
annuelles que la compagnie fait fructi- 
livr ien général sur obligations cl liy- 
|)olhèqu.'S i jusqu'à rc qu'à l'âge de 
retraite (lu liénéticiaire. le moulant 
accumulé suit verse sous forme do 
renie mcnucllc jusqu'au décès du dé­
tenteur li.vec possibilité d'options di­
verses pour les ayants droit du (Iciuni i

Selon les calculs de la maison l’ir- 
bevk. bases sur cinq importantes com­
pagnies d assurance v ie. un capilal de 
Mil (gin < a janvier 1976 donne droll, en 
movenne. a une rente mensuelle à vie 
rie slim environ pour un homme de 65 
ans

placé pendant 15 ans. auprès des 
mêmes compagnies.

Comme l'achat initial d'un fonds 
mutuel exige généralement une rom 
mission d'achat importante, l'achat

I ES SOLLICITATIONS qu, en­
tourent le3 placements vers 

des régimes d'éporgne-relraile el 
d'éporgne-logemenl sont si nom 
breuses que l'individu qui décide 
de s'en prévaloir se sent pris de 
doules : que laul-il lane?

RENDEMENT DES REGIMES ENREGISTRES 
D'EPARGNE-RETRAITE ET D'EPARGNE-LOGEMENT

Il PLACEMENTS SUR HYPOTHEQUES OU OBLIGATIONS
Valeur d'un placement de 

$1,000 après 5 am, 
intérêts recapitalisés

$1,529 
$1,507 
$1,502 

• $1.498 
$1,498 
$1.498 
SI .489 
$1.486 
$1.481 
$1.46:1

Vers que1 type de placement diriger 
i#s épargnes? Est-ce que ce qui parait 
ton aujourd'hui n'est pas appelé à se 
dévaluer plus tard? Après tout, il 
n'agit d'un placement qui risque 
d’etre l'opération la plus longue dans 
l'existence, dépassant même l'hypothè­
que de 25 ans sur sa propre maison

Pour pouvoir juger de façon la plus 
conrète possible, il est ton de vérifier 
la performance passée de tous ces re­
aimes qui subitement s offrent aux 
Canadiens à l'approche de l’échéance 
annuelle ' régime d'èpargne-relrailei 
du 29 lévner alia d'en déduire le 
montant de leurs revenus imposables 
de 1975

Dune façon generale, les place­
ments qui soif rent et qu'autorisent la 
loi pour les deux régimes d épargne, 
se composent soit d'actions ordinaires, 
soit d obligations ou d'hypotheques.

Dans le premier cas. le capital lui- 
méme est en jeu. c'est-à-dire qu'il 
peut se déprécier tout aussi bien que 
s'améliorer: l'expérience des années 
passées montre que ces deux éventua­
lités peuvent se produire très rapide 
ment.

D'un autre coté, les placements sui 
obligations ou sur hypotheques, saut 
faillite ou catastrophe économique du 
marché immobilier, ne font pas couru 
de "risque ' au capital, même si. sm 
papier :a valeur du capital peu! subir 
des fluctuations temporaires, dans le 
• as de revenir si une obligation de 
$1 600 rapporte 8 pour cent pas an sa

(Taux ds 
rendement annuel

C'est ainsi. par exemple, que les 
obligations fédérales de 3 à 5 ans of­
fraient. selon les statistiques de la 
Banque du Canada, un rendement 
moyen de 5 pour cent en 1971. il pour 
cent en 1972. 7 pour cent en 1973. Ce 
n'est qu'en 1974 qu elles ont atteint 9 
pour cent (un maximum de 9.38 pour 
cent marque la dernière semaine 
d'août 19741.

Nom de l'institution agréée
Fonds Trust Général, section B : 
Royal Trust Fonds “M"
Altamira Income 
National Trust, garanti 
Sterling Trust, garanti 
Victoria & Grey Trust 
Fonds Desjardins Hypothèque 
Canada Permanent income 
Mctrop. Trust Mortgage Income 
Canada Trust, garanti - 
21 PLACEMENTS SUR ACTIONS

composé)

8.86%
8.54% 
8.48% 
8.42% 
8.42% 
8.42% 
8.28% 
8.25% 
S 17% 
7.91%Sauf cas cxcèplinnncl. tous les fonds 

de placement sur hypothèques cl obli- 
gâtions ont realise un rendement posi­
tif ces cinq dernières années.

L'on ne peu! en dire autant des 
tonds sur aei nns qui uni de plus l'in­
convénient d'amener une commission 
élevée au depart, qui grève le capital. 
En général, les tonds mutuels ordinai­
res lacturent au départ une commis­
sion d’achat de 9 pour cent an capi­
tal de il.000 fond donc è $910.

Ceci ne veut pas dire qu'il n'est pas 
possible de réaliser des plus-values 
importantes avec des actions. Dans 
les cinq dernières années, c'est toute­
fois l'exception. !*• tableau ci-joinl 
momie le cas de 
pour lequel un capital de SI.OIKI élail 
devenu 5 ans apres ifin 19751 $2.549. 
ce qui représente un intérêt composé 
annuel de 20.58 pour mi!

Malhoureuscmenl. ce tonds Ter 
lecta" M priiliqticmenl le seul dans 
son genre alors qu'il en existe un

(commission d'êchât déduite 1
30.58% 
9.21% 
6.77% 
6.30% 
4 8?% 
4.75% 
4.54% 
4.38% 
4.19% 
4.10% 
3.58% 
3 56%

Industrial Growth 
Marcinvcsl
Dominion Equity Investment 
Capital Growth Fund 
Can Anacsthesists Mutual 
RoyFund Ltd.
Waltaine Fund 
Mosslaw Growth Fund 
Victoria & Grey Equity 
Canadian Medical Association 
Fonds Trust Général, sect. A 
Fonds Desjardins "Canadien '
31 PLACEMENT5 PAR PRIMES

i auprès de compagnie d'assurance-vie i 
Nom de la compagnie 

Imperial Lite 
Sun Life 
Manulife 
Crown Lite 
Canada Lite 
North American Lite 

t’irbeck Investment Measurement Lid

$2.549 
$1.553 
$1.388 
$1.337 
$1.268 
$1,261 
$1.249 
$1.239 
$1.228 
$1.222 
$1.192 
$1.191

EN VUE DE RENTES DE RETRAITE

Valeur d'une prime de $3,000 après 5 ans 
$4.421 
$4.40!
$4.250 
$4.127 
$4,08ft 
$4.002

Industrial Groth
vive.

iSourcel'oc ailleurs, un capital de >10.000 
pool provenu d'un montant de SIM khi
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flr Fiducie du Québec
le"Trust"des Caisr.es populaires
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8 Ecrivez nous aujourd'hui 
et dites nous sur quels 
pays ou sujets porte 
votre collection 
Vous recevrez

I

Besoin d'un prêt hypothécaire?
À la Fiducie du Québec, nous savons qu'une maison représente
un investissement important. Aussi, nous pouvons vous donner
un fier coup de main pour
• Financer l'achat d'une 

nouvelle propriété.
• Financer votre propriété 

actuelle pour ameliorations.
e Refinancer votre prêt 

actuel.

Pourquoi choisir la Fiducie du 
Québec.

• Pour sa rapidité 
d'exécution.

• Pour son taux d'interet 
compétitif.

)
le dollarHte s le “best-seller” 

tous les jours 
à Montréal

MONTRE AL l> Gjl ».
P*r * «4 d#V'l« <»r>*ditnn«
*T»«I en h*viw «<r dî 1 7S A t ***« 
et le <*w» <i# 9-71 4 $7.02»

NEW YORK - Le dollar canadien 
pA- r*000'1 A U dev >» emAr(a:»'e 

en b- ne de l iî A r.'XVA* et ta 
wv'f ftf' r.ç de 1*21 A >7a>??A.

TOUT À FAIT GRATIS
; notre CATALOGUEiLmw;

#
et nos TARIFSg

FILATELIA llACH, S.L.8 :,v_I;

IH !"les bestiaux
Rapport nebdomodslro

Fondée en 1915

Avda. Generalissimo. 489 BARCELONA 15 
(Espagne) 0w P Deouil »e desut C# « sememe, 

*ur le merci.# de Montreal. on a e;u 
121* Mie» • corne». HI? veau* el 1 
porc». L'activité v • <*a ei»ei trend#. 
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Bouvillon» J’ J9 so. oe cairoo e com­
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hypothécairesh L'EQUITABLE
COMPAGNIE D'ASSURANCES GENERALES les obligations
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Si vous avez besoin d'un 
prêt hypothécaire et 
de beaucoup de coo­
pération ...

B! Axis est par les présentés donne que l Assemblée Géné­
rale Annuelle des actionnaires et des membres de 
L Équitable Compagnie a Assurances Générales aurh 
heu au siège social de la compagnie, au 200 ouest rue 
St-Jacques A Montréal, mercredi, le 25 février 1976 A 
quatorze heures, afin de recevoir 'e rapport annuel de 
la compagnie rat lier les règlements passés par le cen- 
sert d administration, ehre les administrateurs et choisir 
•es vérificateurs de la compagnie

Montreal ce 7 fevner 1976

I 3 % *er |u n 
7 '■»- de<r
A • .
* If ,

es->
69 .-x< 4v? *
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ii m Communiquez avec

M. Georges Morin 
511, place d'Armes 
Montréal H2Y 2W7 
Tel.: (514) 284 6990

1 — La direction
rie I equipo rie vente
La vente dans le
contexte du marketing
Selection des
représentants vendeurs
Formation
et entraînement
L information et
les communications
Analyse.
contrôle, evaluation
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Une offre que vous ne 
pouvez pas refuser...
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l«"i )«CES COURS SONT DISPENSES 

PAR DES PROFESSEURS QUALIFIES

LES SAMEDIS: de 9 h a 17 h 30
du 14 lévrier au 20 mars

■;AVIS D'ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE■ Z:2001 10
;

Av s est par les présentes donne eue LA SOCIETE D AS­
SURANCE DES CAISSES POPULAIRES tiendra son as- 
se-OJee generale annuelle mardi 'e 9 mars 1976. .1 Uh30. 
a Vhctei Reme Elizabeth. 900. tue Dorchester Ouest. 7,1 on- 
féal auv f.ns de:

1 Recevoir le rapport ces administrateurs.
T. Présente les états financier et le rapport ces vérifi­

cateurs pour l'annee financière teminee e 31 décembre

3. Procéder a f elect on oes aor n siMteurs.
4- Designer ies vérificateurs pour i*année 197c 
S D'scuter ce toute question additionnelle couvant .eg.,- 

• ement et e soumise a rassemblée.

1 a I

L’UNIVERSITE DE MONTREAL (
■

-&
..ms'tl\: r i

\3.
’\ *r—

t •Often pour la &* annee consecutive par I A P C V 
I Association Provinciale des Conseillers de Vente Inc 

POUR R [ XSttG Ht 4f / A T S PROSPfCTUS [T MSCRlPTlOhS

l A P C V. INC.
29SO, rue Manon, suite 405 
Montreal Ml Y 1X4
Tel.: 728-4548
iLundi au vendredi 9 h a ni a 5 h p m I
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PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES ’76Il I
p»{ »
Scvry
L3T 1

iti *2 m Une analyse complète de l'économie du Canada en 
1976 préparée spcécialement pour vous par la division 
Economie du service de l'Information de

t « . 'Uf
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90 pages accompagnées de tableaux comparatifs et il­
lustrées de nombreuses photos (format magazine 87?
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KRACH un "jeu économique", le premier du genre 
conçu au Québec, un jeu simple et amusant, un jeu qui 
permettra à ceux que l'économie rebute, de se mesurer 
aux obstacles les plus courants de chaque saison.

V'
X> [î 1} . I

Vle succès 
à votre 

tour

i
■
;

.• •• ■

yae/qaejfîjtjœu.
de- c/ifffy...

Hector A BOILY
La compagnie British Amen | 

! ran Bank NoteCompanv l.i ,
. mited e-t heureuse de uni» j 

annoncer la nomination de 
M on sieur Hector A Boilx au 
poste de directeur des» Set \ ive% 
de Marketing pour $ ‘ !•". -1 du , 
Canada. An service de HA 
Bank Note depuis phi*i<v>ts 
année*. Monsieur B *l\ mu» 
diUormais responsable du 

| Marketin': de tou* le» produits 
et services sécuritaires puni la 
compagnie ainsi tpiv ses lilia­
les en Ontario, au (Quebec et 
dans les Provinces Maritimes,

1 î 1
La brochure et le jeu vous sont offerts pour la modique somme de 
SI 35 frais de port inclus

i&SSS8S! %T

Pour recevoir votre bro 
chure sur les perspecti 
ves economiques 76 
remplissez le coupon ci 
contre, en l'accompa 
gnant d'un chèque ou 
d'un mandat-poste 
($1.35 par exemplaire) 
aunomde LA PRESSE. 
LIÉE.

Le Complexe Desjardins lait désormais partie intégrante du ciel de 
Montréal. De nombreuses maispnsd'affaires prestigieuses y ont déjà 
emménagé. Il reste cependant quelques places de choix [X)ur occupation 
immédiate ou future.
Donnez à votre réussite le cadre qu'elle mcrite...pour de plus amples 
informations, téléphonez au (514) 871 -1551 ou voyez votre courtier.
Uri complexe tout électrique situé dans le quadrilatère formé par les rut". 
Sainte-Catherine, Saint-Urbain, Dorchester et Jeanne-Mance.
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Cihiet ftconamique 1976.

IS1.35 l'tnmplilrt. fieie di pert malm).Ci-joint $Pour toute commande 
do plus de 25 exemplai­
res, prière de communi­
quer avec le Centre de 
Documentation de LA 
PRESSE. 285 7007 ou 
285 6978
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V00Le Centre de Formation et 

de Perfectionnement en Administration de 

l'Ecole des Hautes Etudes Commerciales

en collaboration avec

La Direction Générale du Design (Canada)
Le Ministère de l'Industrie el du Commerce(Québec)

offre un cours en

/
1 ? I

tairy P Paquette

M Romeo Brunet. I"rendent du Conseil d‘.idmiitis|raliott. n la 
plaisir d annoncer la nomination de M. l.arrv Paquette au pus 
te de Vice Président Ventes et M. Vespucci Creo. au poste de 
Vice President-Finance. M. L Paquette m rempli depuis plu­
sieurs années des fonctions de gestion A l'intérieur d'une impor­
tante société nationale, et s'est joint A la compagnie depuis Id 
mois A litre de Directeur des \ entes M. V Cren depuis | i 
mois, occupe le poste de contrôleur et le maintiendra, outre ses 
fondions de gestion financière M. Robert Aumnnl. suite A ces 
nominations e*t élu Vice President-Kite ut il.

Vespucci A. Creo
77

..V *

-l

bahamas
barbade
jamaique
ste-lucie

Wi 7$ 77 7» 4 7
00 77 71 7 1
00 A1 At AI - 7Gestion du design 

et de l'innovation
j* • 7i 700(1 54 44'I 5(

55 50 55 4 1
34 14 Ji
U 11 II - *1* à l'intention du personnel-cadre 

des entreprises et organisations québécoises.
Les samedis 6. 13, 20 et 27 mars 1976.

1 7,TV

V v, %1000 7
71 70 70
5S 59 51

7 7 7
500 » 55 55 4 1

70 0 75 75 75
1000 15 15 15 -I
70 0 7* 71 7»
1000 19 19 |9

i 4 4
6’ I A’ | *’»

750 19’ » 19' , 19' | 4 « ,
I010O 77 75 75 —J
1500 9 90 90
7500 31 76 31

37500 79 75 ?} -1

1.605,337
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ft 1Les objectifs de ce cours sont de démontrer:
• Comment la gestion du design peut aider à créer 

une image de marque distinctive pour une orga­
nisation.

• Comment concevoir, développer et commercia­
liser I innovation et le design.

• Comment le design peut contribuer A la crois­
sance de I entreprise : innovations, nouveaux pro­
duits. prolongement du cycle de vie des produits 
existants, etc.

• Comment utiliser efficacement les services des 
designers dans I entreprise.

Le prospectus du cours peut être obtenu en composant: 

(514) 343-4319 

(514) 343-4568

:.so*s tL*s

Fiducie du Québec
le'Trust "des Caisses populaires

les dépôts garantis, 
un placement avantageux 
pour un plan 
d'épargne-retraite

T*nrtin
Tanin
TRV

° U soit'1
3000 i
I VPOUR VOS IOISIRS

Possédé/ votre condominium, seul ou avec dos amis 
Condominiums entièrement meubles, nu climatise et 
piscine Excellents sites sur ou pies ries plages et 
terrains de qoll

Pu* exceptionnellement avantageux a partir de 
$15.000

AVEC FINANCEMENT DISPONIBLE
UM IN VIS T If SI MINT AVIC UN IXCIUINT POTtNTUl DI CROISSANCI

t 1Uni
V*r

TOTAL VOLUME

fonds mutuels
AA» 1 » *»t38t C» VA/Vf VVfV'>‘

DES ROSIERS 1 CMFA Member» Cenegei OrA. GASCON Les certificats de dépôts garantis de la 
Fiducie du Québec offrent plusieurs 
avantages dont:

- SÉCURITÉ DU CAPITAL ET 
DES INTÉRÊTS
Il est rassurant de savoir que le capital 
et les intérêts sont entièrement 
garantis par la Fiducie du Québec"

- AUCUNE FLUCTUATION
Peu Importe la variation des marchés 
financiers! Vos certificats gardent leur 
valeur nominale.

fâülpi
u BUtl

All C4nadlaeO r \ .Comp Can 
I Compound s 74 Ocilardlni Or 
I Dividend 5 65 \ Canadian 7 71 

Norllirn Fpy 3.71 | yHypothaq 4 3: 
Revenu» Glh 3,67 i ylnternatl 7 13 
Ventura 3 77 yObllgatnl 4 75

Calvin Bullock3Or pp’p'C j 07

Acrolund 1.13 nyspec 4 3] I
CIF 4 la | Dl,OP. Arno su

Selon Group yDomln Comp * 43 ;

Incom# 4 44 1 Inlernstm 17.4? j
Inlernnlnl * 3 A nFweculv C*n J Bl 

I Lovereot 3 63. nFeecutv Inti 164, 
Venture 3 TO .Fid Trend 2116 
VIMng 3.12 nHerverd 3 92

1.91
3 13 '

871-9292

Wk
LE GROUPE LA LAURENTIENNE i J?

.Monsieur Jean- Marie Poltrns, président du Groupe La Lmirentiimne, 
n le plnisir d'annoncer les nominations suivantes : i

mr V

nm

\ *

m nu - LES TAUX D'INTÉRÊT DE LA FIDUCIE 
DU QUÉBEC SONT DES PLUS

* COMPETITIFS

- L'INTÉRÊT PEUT ÊTRE CAPITALISÉ 
AU MÊME TAUX QUE LE CERTIFICAT

Fc oê <vt IRgO 
Ac’iconsouoe. $nt5 •

Obligations de 5 ans
Minimum S500

W Guardian Group Heritage 
Enlerprlsa .13 Industrial Or 
GIS Comp a «ti Indu 
nGIS Income 2 79 , Vlndult Olv 
vGrwIh Fnd I 77 Induit Fq <M 
NoUh Amer3 31 Induit Gth IJ i? 

I Acu 5 ip Indit Intom 10 36 
Ptn»

r M
0 'Institution mscfte â * Peg # de i Aisunnce Dépôt» du 

Quebec

Ce tableau vous donne un exemple dns 
économies d impôt que vous pouvez maliser 
lorsque vous enregistrez un certificat de dépôts 
garantis dans le plan d epargne-retraile de 
Fiducie du Quebec.
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TABLEAU D'ÉCONOMIE D'IMPOTn i.«wM. MARCEL DUMAS. M. CONRAD LeBlANC.
I ' a c

est mmiiiit' x ne president 
rxévuhf «le 1.» Brevity nin e 
Compagnie d* Assurances et 
membre iln mitseil d'admi­
nistration tie I.a J.aiirvillini­
tie. Compagnie mutuelle 
H Assurant e Monsieur l.e- 
Klanv est île plus xn v presi- 
ilettl exeeutil de I.a ('mitpii- 
g tue il’Assurattee du Club 
Automobile de Quelo-i <lr I ..i 
Paix Compagnie d Assuran­
te- (iéneralfs du ( attadii et 
de I.a Proie, non lnix et selle, 
< ompagme d* A «sur» lier 
ainsi un administrateur et 
secret ai re-t résinier de PA 
grtn r de Vox âge* du Club 
Automobile Quebec Lier, 
toutes compagnies ineinhri » 
du Croupe La Laurentirttttc.

M PHILIPPE MICHAUD. Ce*lnfculiie
la l*M1 IIM mi

»U« 4 4 IM'I’I

1 I?

4 SIIs !.. lies,
riment vit e-president cxcvu* 
til <le I.a Laurent icnnr. 
Compagnie mutuelle il Vsii- 
ranre. Mnn-ieur I hiutiis est 
de plus ail ni I nisi r a tour îles
aulrrs compagnies metnlires
tin Croupe I.a l.aurentietme, 
I.a I'rexovam e l luupagnie 
d Assurances. I.a 1 ompngiiie 
H’A»siiranee tin 1 lui» Auto 
mobile de Quebec I.a Paix
( ompagme d'Assurances 
( ienerales du < au ad a. I.a 
Protêt lion 
Compagnie d'Assiiram t< ei 
I Agent e de Vox ages du < Inb 
Ntilomobile Quebei l.ier, 
dont i! e.i president et ibiei 
leur general.

3 03c a.
est nomme membre du con­
seil d administration de I.a 
l.autrutienne, Compagnie j 
mutuelle«1*Assurance, l.iieit- j 
né en sciences comptables et 
commerciales. , ntnptablr 
agree, monsieur Michaud est 
nulaniment pied^ent dr< i 
Kilt reprises Si u band Inc.. 1 
une compagnie de ploi e­
ment. de I. IL d'Anjou lue., 
entreprise de distribution m 
gros en alimentation, de 
Mit baud Automobiles lm\ r) 
dr Albert Midland Im . une 
« bal ne de magasin* de drtail. 
Monsieur Mn baud est domi- 
x ilte a Kimouski.
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La banque centrale n envisagerait 
pas de relâcher les taux d intérêt

vu de Québec

par Rhéal BERCIER 

"et Marcel DESJARDINS

Al. LUCIEN SAULNIER ne 
sérail pas lier de son 

successeur à la présidence de 
la Société de développement 
industriel (SDI), M. Jecm Lo- 
bonlè.

Celui-ci déclarait à LA PRES­
SE, mercredi, qu'il n'était pas 
favorable à ce que la Société 
québécoise d'initiatives cigro- 
tilimentaires (Saquia) prenne 
en main la société Fedeial 
Packing, de Magog.

A ses yeux, Soquia est de créa- 
lion rêcenlc el 11c possède pas le 
savoir-faire pour diriger une pa­
reille entreprise. Il n'a pas rejeté 
toutefois la possibilité que la nou­
velle société d'Klat devienne parte­
naire avec l'acheteur éventuel de 
l’usine, en i'oeeurrence (irissol, li­
liale du groupe britannique Imasro.

M. Lnbonté ne semble pas rerun- 
naître aux membres du conseil 
d'administration de Soquia les 
mêmes qualifications que le minis­
tre de l'Agriculture. M. Kevin 
Drummond, prêtait A MM fitly 
Normandin, Y van Jacques, Michel 
Sainl-l’icrre. Huger Néron, l-eslie 
Jonas et Terrence firlffcn en les 
nommant le S janvier dernier line 
bonne partie d'entre eux ont une 
connaissance non négligeable du 
secteur agro alimentaire.

De plus, le nouveau président de 
la SDI semble vouloir décider à la 
place de Soquia les objectifs que 
celte dernière société doit chercher 
a atteindre

Quoi qu'il en soil, M. Saulnler, 
lorsqu'il occupait la direction de la 
SDI, aurait voulu que Soquia joue 
un role notable dans la reprise en 
main de celle c h a r c u t e r I e de 
Magog, dont le nom a subi énormé­
ment d'érafflures lors des audien­
ces de la ŒCO.

Il est vrai, toutefois, que Soquia 
a pris énormément de temps à dé­
marrer et que son capital actions 
n'est que de $.'15 millions pour ses 

deux premières années d'existence.
Si celle société d'Klat n’ose pas 

acquérir une mince participation, 
un droit de représentation et une 
connaissance plus approfondie des 
entreprises agro-alimentaires e n 
siégeant au sein de leur conseil d ad­
ministration, dans combien de temps 
verra-t-on vraiment le démarrage 
de celte nouvelle institution'.’

Les législateurs pourtant avaient 
une vocation très simple à confier 
à ce nouvel organisme: sa création 
devait être le premier jalon posé 
en vue d’élaborer une véritable po­
litique d auiosulllsance du Québec 
en matière agricole.

La coopération
Le ministère des Affaires inter­

gouvemementales fait dresser pré­
sentement un bilan des dix derniè­
res années de coopération telle que 

■ vécues par le gouvernement du 
Québec cl ses différentes agences.

le ministre des Affaires intergou­
vemementales, M. François Clou­
tier. veille personnellement à l’éla­
boration de ccl ouvrage en compa- 

• gnie d’une équipe qu’il a réunie à 
1 cette fin.

Selon le ministre, Il s’est fait in­
finiment plus de choses qu’on le 
croit dans des secteurs comme 
celui des Richesses naturelles, par 
exemple. Voilà un volet de la coo­
pération québécoise qui est peu 

- connu, le bilan, entrepris vise pré­
cisément A mettre en lumière les 
projets réalisés dans des secteurs 
comme celui-là, entre autres.

Ce document, qui sera publié 
vers le mois de juin, comprendra 
également "une espèce de pcrspcc 
live et de prospective de la coopé­
ration québécoise".

Les missions
Par ailleurs, M. Cloutier projette 

de réunir à New York, au cours du 
mois de mai, tous les chefs des 
missions québécoises aux Etats- 
Unis. le ministre des Affaires in­
tergouvemementales répétera à 
New York, en novembre, l’expé­
rience effectuée l’an dernier A 
Paris alors qu’il rencontrait simul­
tanément tous les chefs des mis­
sions québécoises en Europe.

SI le nouveau ministre n’envisage 
pas de changements majeurs au 
sein de la politique réunissant les 
délégations québécoises à l’étranger
— son budget ne lui en permet pas
— Il cherche cependant, dans le 
cadre des budgets existants, à ren­
forcer l’action des délégations euro­
péennes, entre autres.

Le ministère des Affaires inter­
gouvemementales aurait aimé ren­
forcer Milan, un poste que le mi- 

• nlstre décrit comme extrêmement 
Intéressant. De la même façon, on 
envisagerait volontiers le déména­
gement de la délégation de 
Düsseldorf A Bonn, capitale de l’al­
lemagne de l’Ouest Dans cette hy­
pothèse, le Québec conserverait 
tout de même une mission à 

, Düsseldorf, qui demeure un centre 
d’affaires Important.

Sur le plan budgétaire, des chan­
gements de cet ordre ne sont pas 
possibles, présentement, selon M. 
Cloutier, ce qui n’empêche pas 
pour autant une planification A 

en terme. A

par Rogor LEROUX

Au cours du dernier mois, les taux 
d'intérêt sur le marché A court Jcrme 
au Canada ont connu une nette ten­
dance à la baisse, ce qui amène cer­
tains spécialistes A envisager une ré­
duction du taux de base ("prime 
raie"! des banques au cours de fé­
vrier.

I.rur pretention repose sur deux 
considerations majeures. D’abord, s’il 
est vrai que le crédit aux Etats-Unis 
est entré dans une période de crois­
sance après un temps de ralentisse­
ment, il n'en va pas de mémo au Ca­
nada. où la croissance du crédit ne 
s'est pas relâchée depuis plusieurs 
mois.

LESTAUX D'INTÉRÊT ACTUELS AU CANADA

CE QUE VOUS PAYEZ POUR 
OBTENIR DE L’ARGENT

CE QUE L’ON VOUS OFFRE 
POUR VOTRE ARGENT

• PAfTS PERSONNELS A LA CONSOMMATION: 
(Bsnques et Csuses populeiiesl ...........................

TAUX O EPARGNE AVEC PRIVILEGE DE CHEQUES 
(calcul* sur le solde minimum de 6 mois).... 13 Sâ 14X

.0*3%Par ailleurs, après avoir favorisé 
une politique expansionniste, les diri­
geants américains pourraient bien 
marquer un temps d'arrêt pour atten­
dre les résultats de leurs initiatives.

C est notamment l'opinion de Peler 
Martin, de la firme lornnloise 
McLeod. Young. Weir. Martin prévoit 
que le taux de base des banques pour­
rait chuter faiblement ce mois-ci C i 
d'un pour rent!. Il est actuellement 
de 9.75 pour cent.

• COMPTES O EPARGNE SANS PRIVILEGE DE CHEQUES 
(retraits au comptoir seulement!

• DEPOTS A TERME 
Banques moins d'un an

(minimum $5 000)

• COMPAGNIES DE FINANCE (prête personnels):
1er* tranche |utqu'e S300 .....................................
2e tiencbe de S300 à $1.000 ....................................
3e tiencbe de SI 000 â $1.500 ............ ..................
MAIS si le piêl est supenetii à $1 500

vous payei sur I ensemble du pi*t LE TAUX DE

7 25 * 7 5%24\
12%

1*3 mon6% 7 5*8%
3*6 mois ...... . 8 25 *8 50%
6*12 mois225*25% 850*875%

La vigilance étroite qu'exerce tou­
jours la Banque du Canada est l'autre 
indice qui fail doultr à certains ex­
perts d'une baisse des taux d’intérêt.

Plus d'un an 
(minimum de S 1 0001 3*4 

5 ans
• SOCIETE DE FIDUCIE (Trusts) (Vos tonds sont strictement eja- 

les pom la période indiquée! 
moms d'un an 
(minimum de S5.000)

.. 9 00% 
9 00% 

. 9 25%
• PRETS HYPOTHECAIRES Ipiemiere hypotheque)

Domiciliaire normal ................................................
Domiciliaire au* termes de
La Loi nationale de l'habitation ..................................
Imoine de S30 0001
Commercial (commerces, conciergeries, etc ) ........

• PRÊTS AUX COMPAGNIES
Tau* de base (accorde par les banques

* leurs meilleurs clients) . ............... ....................
En geneiel ............................................ ...............................

La baisse des taux sur le marché à 
court terme est une réaction directe 
de l'activité intense du marché améri­
cain et de la croissance du crédit ou­
tre Iron 11ère, Une croissance favorisée 
par la politique expansionniste pour­
suivie par la Réserve fédérale depuis 
quelques mois.

Ces facteurs mil entraîné au Canada 
une baisse significative des taux d in­
térêt des obligations.

11 75 à 12%

11 75%
1 * 3 mois . 
3 a 6 mois .. 
fi a 9 mois 
9*12 mon
1 an ..............

2 ans .........

Au cours des dernières semaines, 
les gestes de la banque centrale sont 
parvenus à contenir la croissance de 
la masse monétaire. Wood Gundy es­
time que le souci de la Banque du 
Canada est toujours le même et 
qu elle s'assurera que la croissance de 
la masse monétaire est bien sous con­
trôle.

... a a b /5% 
fl a 9\ 

fl 25 a 9% 
fl 25 a 9%

........ 9 * 9 25%
9 *9 50% 
9*9*.% 

9 * 9 75% 
...... 10*10 25%

12*12 5%

plu* d'un an 

(minimum variable do
....... .... 9 75%
------- -- 10 75%

$500 * S 1,0001

• CARTES DE CREDIT .... 18 A
• OBLIGATIONS

(rendements moyens:
Mun-cipaMes IMontre*! 1990)
Provinces (Quebec 9' *’■ 1981) 
Compagnies llmpe«i*l Od 10' ,x 1994)

• OBLIGATIONS D EPARGNES DU QUEBEC

Canada (9 A - 1994)......  9 75%• TAUX DE CR EDIT dans le* g>*nds magasins .... 18*24%
Alors que certains experts émettent 

l'opinion que le taux de base des ban­
ques réagira finalement à celle ten­
dance à la baisse sur le marché à 
court terme, d'autres spécialistes 
suites par LA l’KKSSK croient plutôt 
que les taux actuels se maintiendront 
encore pendant un certain temps.

9 80% 
10 85%

• EFFETS COMMERCIAUX
1*3 moi* ...............................
3*6 moi* ...............................
6*12 moi* ............................

Dans un loi contexte, il est clair 
que la banque centrale ne relâchera 
pas sa urc&sion et qu elle ne veut pas à 
ce moment-ci d'une baisse importante 
des taux d intérêt.

850*925% 
BSOiH’iS 

8 25 * 8 75%

10%
• OBLIGATIONS O EPARGNES OU CANADA E 75 

(si conserve** jusqu a échéance)
SOURCE $•«<••• 1* PRISSE •«pniti be»*Mi caisse, pspvle.»ei secisiei «• l.dvos si cemple lmer.es si Melted Yewm, Wew & Ce

cnn-
.. 9 38%

USA: moins de chômage et plus d'emplois
D’après Dow-Joncs of Reuter

WASHINGTON 
chômeurs a baissé de 450,000 en un

mois aux Kiats-Unis. ramenant le 
taux de chômage de 0 5 à 7.8 pour 
cent, sur base désaisonnalisée.

Au cours du même mois de janvier, 
le nombre des détenteurs d'emplois a 
augmenté de 800.000,

La situation actuelle de la mam- 
docuvre aux K t a t s -lî n i s est de
80.200.000 détenteurs d'emplois et
7.300.000 chômeurs, soit une population 
active globale de 93.500.000.

Depuis mai dernier, mois qui a 
marqué la fin de la récession, le nom­
bre d'emplois a augmenté de 2.100.000.

La baisse du chômage a louché tou­
tes les catégories de la population à 
l'exception des moins de 20 ans. chez 
qui le laux a progressé de 19.6 à 19.9 
pour cent.
Surpris

La forte baisse du chômage a été 
accueillie avec une certaine surprise 
aux USA car le rythme de la reprise 
économique s'était nettement ralenti 
au cours des derniers mois.

Le président Ford s'est déclaré for­
tement encouragé, malgré qu'il consi­
dère comme encore trop élevé le taux 
actuel.

I-e secrétaire de presse de la Mai­
son-Blanche. Ron Nessen. a souligné 
que le président s'est particulièrement 
réjoui de la hausse de 800.000 du nom­
bre d'emplois en janvier.

Il a toutefois signalé que le prési­
dent et ses conseillers ne pensent pas

qu'une baisse sensible du chômage 
puisse se produire continuellement. 
Bien que la situation va s'améliorer, 
il pourra y avoir, dans les mois qui 
suivent, des augmentations de temps 
en temps.

Le taux de chômage chez les adul­
tes masculins a baissé de façon sensi­
ble. passant de 6 6 à 5 8 pour cent.

Chez les femmes adultes le taux est 
passé de 8 à 7.5 pour cent.

Par race, les travailleurs blancs ont 
vu baisser leur laux de 7,6 à 7.1 pou r 
cent, tandis qu'il passait de 13.8 à 13.2 
pour cent chez les Noirs.

Chez les chefs de famille la baisse 
a élé de 5.7 à 5.1 pour cent, alors que

pour les hommes mariés la chulc a 
élé de 4 8 à t i peur cent.

D'un autre côté, la durée moyenne 
de la semaine de travail dans "indus­
trie manufacturière est passée de 40 3 
heures en décembre à 40.4 heures en 
janvier.
présentait 38 7 heures seulement, selon 
les statistiques pour octobre l.

la? nombre de

L'inflation ralentit 
son rythme au Canada

Au Cunüdü. la semaine re-

à noter
MARDI 10 FEVRIER 1*74

• Parution ne l'indice du chômes* pour i* 
'nos de tan.-f' 1*76

• Réunion «iu Comité nation*! oe ua.
C«n«4 çnne r

au Ch

PARIS — Le taux d’inflalion au Ca­
nada en décembre a été l'un des plus 
lias parmi les pays industrialisés, a in­
diqué hier l’Organisation de coopéra­
tion el de développement économique 
tOCDKl.

Seuls le Japon cl la Suisse ont 
connu des baisses de pi ix parmi les 24 
membres de l'OCDK La baisse dans 

• les deux cas a De d'un dixième d'un 
pour cent.

Pour sa pari, le Canada et le Dane­
mark uni enregistré des augmenta­
tions d'un dixième d'un pour cent, ce 
qui était une amélioration sur les 
mois précédents.

L'Kspagne a par contre décroché la 
palme avec une augmentation de 1 6 
pour cent, alors que la Grande Brota-

gué connaissait une hausse du taux 
d inflation de 1.3 pour cent.

Pour I ensemble de l'année 1975, le 
Canada se niate au-dessus de la 
moyenne. L'inflation moyenne enregis­
trée pour les 24 membres de l'OCDE 
a été de 9.2 pour cent, alors que le 
Canada subissait une augmentation de 
prix de 9.5 pour cent.

Mais la situation du Canada est très 
confortable par rapport au taux de 
43 6 pour cent enregistré en Islande, 
de 24 9 pour cent en Grande-Bretagne 
et de 18 1 pour cent en Turquie.

Par contre, Ottawa aurait peut-être 
quelque chose à apprendre de la 
Suisse, demi le laux d’inflation n'a été 
que de 3 4 pour cent.

ur'ipri en valet 
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La Grande Dépression des années 30 
ne nous a pas donné assez de leçons
par Jean POULAIN

A MACHINE économique 
était en panne. On s'enten­

dait là-dessus. Mais on s'en re­
mettait volontiers aux experts du 
soin de réparer les avaries.

"Mais ces experts, où les trouver? 
Ces hommes qui tenaient la clef des 
problèmes économiques du pays, où

Quelques exemples des problèmes et 
des solutions...
Dos questions se posent

"Des nouvelles politiques "nouvelle 
vague " apparurent pour combler le 
vide. Ce qu'il faut retenir c'est que 
les Canadiens, au cours de ces an­
nées. se posèrent des questions qui ne 
s étaient jamais présentées à leur es­
prit jusque-là. Ils prirent conscience 
des problèmes de la société indus-

aussi mentionné des projets de loi re­
latifs aux cartels et, en termes géné­
raux. le rôle du gouvernement comme 
instrument de justice sociale.
Des créations audacieuses

C'est à cette époque que l'on doit la 
création de la Banque du Canada, 
l'Office du blé, Radio-Canada, la ligne 
aérienne Trans-Canada (rebaptisée 
plus tard Air Canada i, une loi sur le 
marketing des produits naturels, etc , 
qui étaient jugées audacieuses, radica­
les à l'état de projets, mais qui sont 
maintenant des organes essentiels et 
tout à fait normaux de l'Etat fédéral.

IA part le contrôle des prix et des 
revenus, voué, de par sa nature, à 
disparaître, l'on ne peut dresser sur 
ce plan un parallèle avec les années

»
. t

Il s'ensuivit une répudiation écra­
sante du parti conservateur. Seule­
ment 39 de ses candidats retinrent 
leurs sièges.

L'n an après, Bennett se retirait à 
Isindres ou. plus tard, titré vicomte 
Bennett de Mickelham et de Calgary, 
il accédait à In Chambre des Lords. Il 
mourut en 1947. invalide, solitaire, 
quasi oublié de scs compatriotes.

L'n vaste chapitre esl réservé à Du­
plessis et au Québec des années 30. 
Mais l'ouvrage de Blair Neat by n'est 
pas seulement une fresque historique, 
c'est avant tout la misère de la vie 
quotidienne d'un peuple qui venait à 
peine de s'industrialiser et de s’urba­
niser. tout en ayant conservé les vieil­
les traditions des pionniers qui ne 
comptent que sur eux-mèmes face au 
succès comme à l'adversité.

Une telle mentalité n existe plus de 
nos jours- ainsi, un des problèmes 
était d épargner la flétrissure morale 
de la charité (allocations de chô­
mage i. de sorte que l'on imagina d'in­
viter presque tous les indemnises à si­
gner une promesse par laquelle ils 
s'engageaient à rembourser l’Etat 
après le retour de jours meilleurs."

Comme le relate l'auteur: "Pour la 
plupart, c’était une situation humi­
liante... le sentiment que le lait d ac­
cepter la charité, surtout de l'Etat, 
constituait un aveu d'échec."

En lisant de telles remarques, l'on 
ne peut s’empêcher de dresser une 
dernière comparaison entre les deux 
époques, pour conclure que si notre 
dollar s'est fortement dévalué depuis, 
les Canadiens n'ont peut-être pas. eux 
non plus, conservé la valeur — mo­
rale s'entend — qui était la leur dans 
les années 30.
LA GRANDE DEPRESSION
DES ANNEES 30
par Blair Neatby
traduit par Lucien Parizeau
Les Editions La Presse Liée
7 ouest, rue Saint-Jacques
Montréal
Erycntc partout au prix de $6.50.

Il

&1 ■

V

m#■•économie qui s’écrit SKk. - lî-'irit:-

ï>&v-V:.

r
Ol a

les chercher?... Il fallait imputer à 
quelqu'un la responsabilité de la Dé­
pression, et les hommes d’affaires 
étaient les boucs émissaires tout indi­
qués... c'étaient les hommes qui fer­
maient les usines, qui saisissaient les 
biens hypothéqués, qui sacrifiaient im­
pitoyablement sur l'autel du profit le 
sort des misérables et des infortunés.

"Nul n'avait pu prévoir l'ampleur 
du désastre. Pourtant certains de ces 
problèmes existaient avant la crise. Il 
y avait eu chômage et crises agrico­
les avant les années 30. Ce qui avait 
changé, c'étaient les dimensions, non 
la nature des problèmes.

"Bien que leur pays se fût indus­
trialisé, les Canadiens n'avaient ja­
mais envisagé les répercussions de ce 
phénomène sur l'agriculteur et l'ou­
vrier, si obsédés étaient-ils de déve­
loppement économique, q 
fait pcù de cas de l'Insc 
ricllc croissante qui accompagne le 
processus d'industrialisation.

"Cette sllunllon des années .10 illus­
tre bien comment actuellement le Ca­
nada se débat dans des problèmes 
économiques qui ont eu leur équiva­
lence dans le passé, même si ce fut à 
un degré beaucoup plus accentué."

En lisant: La Grand* Dépression 
dts années 30, l'on s’aperçoit vite que 
les comparaisons avec notre époque 
sont beaucoup plus nombreuses qu’on 
aurait pu le réaliser.

Iridié des temps modernes et cher­
chèrent le moyen de les résoudre. Ils 
ne trouvaient pas de guide dans l'ex­
périence passée et, comme de raison, 
leurs solutions manquaient d'assu­
rance el de direction. On attendait 
alors des hommes politiques une indi­
cation de la roule à suivre, et l’on 
était fréquemment déçu. Mais l'impor­
tance des années 30 vient de ce que 
pour la première fois, les Canadiens 
s'attaquèrent aux problèmes fonda­
mentaux de la société moderne."

Ne pourrait-on pas en dire autant 
du problème de l'inflation qui. pour la 
première fois, en ampleur et par les 
solutions difficiles qu'il exige, peut se 
comparer à la Dépression des années 
30 ?

Ces solutions, qui n on! pas encore 
été trouvées, hantaient aussi les Cana­

diens des années 30 pour des problè­
mes qui. bien que différents, étaient 
tout aussi insolubles.

"Un grand nombre de Canadiens re­
fusaient d’attendre. Ils réclamaient 
des mesures immédiates pour mettre 
fin à la Dépression, bien qu'ils n'eus­
sent pas une idée très précise de ce 
qui devait ou pouvait se faire." 
N'est-ce pas la même ignorance qui 
prévaut de nos jours à de tels problè­
mes nouveaux?

"Mais Bennett avait promis d'agir, 
et ils pressaient le gouvernement 
d’agir, et d'agir incontinent..."

"5*udainement,

:
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"De toute évidence, Benneli avait la 
conviction d'avoir beaucoup accompli, 
sauf que les Canadiens ne s'en étaient 
pas rendu compte ou n'avaien: pas 
saisi la portée de ses actes.

“Mais ce qui désarçonna les Cana­
diens de l'époque, ce lurent moins les 
idées de Bennett que la manière don; 
il les exprima "

Ne pourrait-on en dire autant de 
Pierre Elliott Trudeau quand il an­
nonce qu'il faut changer pos structu­
res économiques?

Et la comparaison se poursuit lors­
qu'on lit que “l'un des candidats les 
plus sérieux à sa succession, c'était 
H H. Stevens, le ministre qui avait 
du quitter le cabinet à la suite d’un 
désaccord avec son chef, t Qu'en pen­
serait John Turner?)

Ne soyons pas mauvaise langue et 
disons que la comparaison s'arrête là.

Car la suite, pour Bennett, ne fut 
pas heureuse. Après la démission de 
son second, il décida de tenir le coup. 
Il ajourna la session... En juillet, à la 
dissolution du Parlement, les discours 
radiophoniques étaient déjà de l'his­
toire ancienne et, se réclamant de ses 
états de service en cinq années de 
pouvoir, le gouvernement fit appel au 
penile.

Bennett reprit l'offensive. Dans une 
série de cinq discours radiodiffusés, il 
se mit à parler de réformes sociales, 
d'une transformation radicale de la 
société canadienne." (Il est difficile 
de ne pas penser à bien des initiati­
ves récentes.)

"Il s'exclama dans son discours ini­
tial:
"La vieille génération n’est plus. Elle 
ne reviendra pas ... je suis partisan 
d’une réforme. El, dans mon esprit, 
ré/orme veut dire intervention gou­
vernementale, la fin du laissez-faire. 
La réforme est un prélude à la re­
prise économique. Pas de redresse­
ment viable sans réforme."

Le nouveau, déclare Blair Neatby, 
l’auteur de l’ouvrage, c’était que le 
gouvernement promettait maintenant 
d'agir. Dans l’optique canadienne, 
cela supposait l'intervention de l'Etat 
central dans des domaines que l’Acte 
de l'Amérique du Nord britannique as­
signait aux provinces. Bennett avait

u'ils avaient 
curlté maté-

n^v en janvier 1935,

À
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comment s'y retrouver à la bourse
dende lui même vers* pour chaque action sur une base trimestrielle (trim ) semes 
trielle (sem ) ou annuelle (ann ). la date du versement par la compagnie a ses action 
neires et la date â laquelle vous deviez être inscrit pour avoir droit au dividende 

Lorsque le nom d’une compagnie est suivi d’une lettre entre parentheses ( A ) 
("B”), cela identifie le type d'actions de classe "A" ou "B” sur lesquelles I entreprise 
versera ses dividendes. Le même cas s'applique au* dividendes d actions privilê 
giees (pi ). Par ailleurs, au lien d'exprimer en cents ou en taux d interet le dividende 
qu elle versera, une entreprise peut egalement l'exprimer en pourcentage (par 
exemple 100 pour cent du prix de l'action) Enfin, une entreprise qui vient de vendre 
une usine ou un immeuble, peut choisir de redistribuer ses profits sons forme de di 
vidende spécial". Lorsqu'on retrouve un signe (x) apres la mention d'une entreprise, 
cela veut dire que les dividendes sont verses en dollars ou en cents américains F‘;v *' 
contre, le signe (y) référé a une autre monnaie.

Le lenteur trouvera dans la premiere colonne des tableaux des cotes boursières le 
nom des compagnies publiques inscrites sur le parquet de la Bourse de Montreal. 
Toronto New York Américaine, de Vancouver et d Alberta la deuxieme colonne 
indique In nombre d actions transitées la veille (ventes ou achats), la troisième men 
lionne le prix In plus eleve auquel le titre a ete vendu durant la journée la quatrième 
mentionne le prix le plus bas auquel le titre a ete vendu durant la journée la cmquie 
me fixe le prix de l'action a la clôture de la Bourse la veille et la dermere colonne in­
dique le changement survenu entre le prix de clôture la veille et celui de I avant veil­
le lo prix des actions est exprime en dollars pour les grandes sociétés et en cents 
pour les entreprises juniors

Sur le marche des options la piesentation des tableaux de Montreal et de Chica 
go est differente Dans le premier cas vous trouverez dans la premiere colonne le 
titre des actions transigees a Montreal et Toronto et le prix auquel l'option vous 
donne le droit de les acheter Dans les trois autres colonnes, vous trouverez d abord

le nombre d options vendues pour novembre, février ou mai et le prix dm l'option en 
cents canadiens (pour 110 ou 230) ou en dollars canadiens (pour 2’ * ou 5’ z).

Dans la dernière colonne, on retrouve le prix de clôture des actions la veille A la 
Bourse de Montreal Quant ou marche de Chicago, aucun volume de transactions 
n apparaît sur le tableau, sauf pour l'ensemble des contrats conclus In veille.

Sur le marche des obligations, on retrouve trois grandes categories do titres d'a 
bord ce qu'on appelle communément les Canadas ' (le taux d'intûrèt. la date et 
l'annee d échéance, le prix offert a la vente et a l'achat), puis les obligations des 
gouvernements, des sociétés d Etat, des entreprises de services publics et des en­
treprises en general et enfin les obligations convertibles en actions ordinaires de 
divers types de sociétés Pour plus d informations «1 ce sujet, communiquez directe 
ment avec votre courtier

Au tableau des dividendes, que vous procure la propriété d actions d entreprises 
diverses, on retrouve le nom des sociétés qui distribueront des dividendes, le divi-
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en bref Avec son voyage en Chine

Richard Nixon fera une 
spectaculaire

1
i

LA FRANCE a opposé hier soir 
au Conseil de sécurité son veto à 
une résolution qui lui demandait de 
renoncer au référendum qui doit se 
dérouler dimanche à Mayotte, la 
seule ile de l'archipel des Comores 
qui demeure un territoire français. 
C'est la 7e fois dans l'histoire de 
l'ONU que la France fait usage de 
son droit de veto. La résolution a 
recueilli 11 voix en sa faveur, dont 
celles de la Chine et de l'URSS. 
Les Ktals-L'nis. la Crande-Brctagne 
et l'Italie se sont abstenus.

miâï :E
rentréei.

-
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WASHINGTON lAFP — Moins de 

IS mois après avoir été contraint de 
donner sa démission dans des condi­
tions pitoyables. I ancien président Ri­
chard Nixon se prépare a faire une 
rentrée spectaculaire sur la scene in­
ternationale: il partira pour Pékin
avec sa femme le !9 février a bord 
d'un avion mis à sa disposition par 
Mao Tsé-toung.

Sa visite a naturellement un carac­
tère privé. M Nixon n ayant aucune 
fonction officielle, mais la maniéré 
dont il sera accueilli en Chine peut lui 
conférer un caractère embarrassant 
pour le président Gerald Ford. Celui- 
ci a été mis au courant par les Chi­
nois de l'invitation adressée à M 
Nixon. D'autre part. M Henry Kissin­
ger a du en parler avec l'ancien pre­
sident lorsqu'il lui a rendu visite cette 
semaine dans sa retraite de San Cle­
mente. en Californie.
Reconnaissance

Les Chinois — Mao Tsé-toung en tête 
— ont toujours manifesté un profond 
respect pour le sens politique et le 
pragmatisme de Richard Nixon en 
matière de politique étrangère Depuis 
qu'il a quitté la Maison-Blanche, il a 
i et u plusieurs lettres du président 
Mao. dont une particulièrement affec­
tueuse lorsqu'il souffrait d’une mau­
vaise phlébite.

lys Chinois n oublient pas que c'est 
Richard Nixon qui a engagé et mené 
a bien le processus de normalisation 
des idations entre la Chine populaire 
et les Etats-Unis après vingt ans 
« hostilité déclarée !y communiqué 
de Shanghai du 27 février 1972 restera 
une date dans l'histoire des deux 
pays Tous les observateurs ont con­
staté qu'aucun communiqué n avait été 
publie apres la visite du président Ge­
rald Ford en Chine, en décembre der­
nier.

Un avion chinois viendra chercher 
aux Etats-Unis M. Nixon, qui sera ac­
compagné également par les membres 
du service secret qui assurent norma- 
Ymen' sa protection et de deux aides 
Une équipe médicale suivra l’ancien 
président dans tous ses déplacements 
en Chine, avec notamment à sa dispo­
sition une réserve de sang du type de 
celui di M Nixon.

L'annonce du voyage de M Nixon a 
enflammé les journalistes américains 
qui ont pressé de questions, hier, le 
porte-parole de la Maison-Blanche

pour savoir si le président Ford tuge 
opportun ce voyage de son prédéces­
seur I a président n a joue aucun rôle 
dans les préparatifs de ce voyage et 
n'a aucune opinion a exprimer à ce 
sujet, leur a répondu M Ron Nessen

M Nessen a précisé que M Nixon 
r.e remplirait aucune mission tant soit 
peu officielle au cours de sa visite en 
Chine et qu'il voyagera en tant que 
citoyen privé.

De son côté, le secretaire d'Etat 
Henry Kissinger a déclare que ce 
voyage n'engage aucunement le gou­
vernement américain

.à
mI m
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LE CAUCHEMAR rie dix mois 
que viennent de vivre les Libanais 
semble tirer à sa fin avec la visite 
qu'effectue aujourd'hui, a Damas, 
le président Soleimane Krangié. 
Les entretiens prévus devront, en 
effet, consacrer l'accord global de 
reglement de la crise libanaise, ac­
cord parrainé par la Syrie. Durant 
l’absence du chef de l'Etal liba­
nais. des mesures de sécurité ex­
ceptionnelles ont été prises au 
Liban et des patrouilles en armes 
comprenant des représentants de 
toutes les parties circulent dans les 
rues.

Tournée de Kissinger 
en Amérique latine

1
d

WASHINGTON 1AFP1 - M Henry 
Kissinger entreprendra le !6 février 
une visite de neuf jours en Amérique 
Jaune qui le conduira successivement 
au Venezuela, au Pérou au Brésil, en 
Colombie et à Costa Rica, a annoncé 
hier le département d'Etat.

Le secrétaire d'Etat s'arrêtera a 
Caracas du !6 au 18 février, a Lima 
du 18 au 19. à Brasilia puis à Rio du 
19 au 22. a Bogota du 22 au 28 et 
enfin à San José de Costa-Rica du 23 
au 24. M. Kissinger sera de retour a 
Washington le 24 février au soir.

Le secrétaire d'Etat rencontrera au 
total dix chefs d'Etat ou de gouverne­
ment latino-américains Outre les diri­
geants des cinq pays qu'il visitera. M. 
Kissinger rencontrera egalement a 
San José les chefs d'Etat et de gou­
vernement de six pays d'Amérique 
centrale.

Ce sera la premiere fois que M 
Kissinger se rendra en Amerisue du 
sud en sa qualité de secrétaire d'Etat 
A titre officiel il ne s'est jusqu’à pré­
sent rendu qu’au Mexique et a Pa­
nama Il a également effectué une vi­
site d’une dizaine de jours au Brésil 
mais seulement à titre privé avant de 
devenir le conseiller spécial de l’an­
cien président Richard Nixon.

De source autorisée on se refuse à 
déclarer que l'exclusion de certains 
pays tels le Chili et l’Argentine de 1T- 
tinéraire de M Kissinger a été moti­
vée par la situation intérieure préva­
lant dans ces deux pays.

On se borne à indiquer que le secre­
taire d Etat ne pouvant pas visiter 
chaque pays d'Amerique latine, un

choix devait être effectué de 
a ce que le peuple de M Kissinger 
ne soit pas trop long

Sur le plan politique, poursuit-on rie 
même source, le voyage de M Kissin­
ger montre l’imporiance accrue que 
les Etats-Unis attachent au rôle de l'A­
mérique latine, notamment au niveau 
du dialogue nord-sud.
Climat amélioré

On fait également remarquer que 
les relations entre Washington et i'hé- 
mssphere latino-américain sont au­
jourd'hui meilleures qu elles ne l'ont, 
été depuis longtemps On attribue, 
toujours de source autorisée cetie 
amélioration a la liberté accordée 
l'annee demiere a chaque pays d'A- 
ménque latine de rétablir des rela­
tions commerciales normales avec 
Cuba, aux efforts des Etats-Unis en 
vue de parvenir a un nouveau traité 
sur le canal de Panama et aux propo­
sitions en faveur du développement du 
tiers monde formulées par les Etats- 
Unis lors de la dernière session spè­
ciale de 1 ONU

manière
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L'ex-président NIXON photographié cette semaine à son bureau de sa résidence 
de Son Clemente.

ECHEC, hier, du premier minis­
tre désigné Aido Moro de former 
un nouveau gouvernement en Italie. 
I. aile droite de son propre parti, la 
démocratie-chrétienne, s'est en 
effet opposée à la formation d'un 
gouvernement minoritaire à parti 
unique Celle-ci l'a plutôt invité à 
rechercher d'abord le soutien des 
autres partis, notamment les socia­
listes et les social-dvmocrates. Us 
démocrates-chrétiens semblent inté­
ressés à former Inus seuls le gou­
vernement. mats ils veulent être 
surs de, jouir au moins du neutra­
lisme bienveillant ries autres for­
mations en Chambre.

Madrid adoucit la loi 
contre le terrorisme

MADRID (AFP. UPh - U gouver­
nement espagnol a annoncé hier le 
rappel partiel du décrel-loi sur la pre­
vention du terrorisme pris par le gé­
néral Franco le 26 août dernier et 
dont l'application avait emrainé la 
condamnation ei l'exécution en sep­
tembre dernier de cinq militants anti­
franquistes. Il avait également permis 
de nombreuses arrestations, et toute 
critique contre ce texte, notamment 
dans la presse, pouvait être assimilée 
à un acte terroriste

En rappelant 14 de la vingtaine 
d'articles du lexte originel, la mesure 
a été partiellement vidée de sa sub­
stance par décision du Conseil des mi­
nistres. Cette mesure apparail comme 
le premier pas dans l'application du 
programme de réformes annoncées le 
28 janvier par le premier ministre 
Arias Navarro en vue de démocratiser 
le régime espagnol

Le gouvernement a également ap­
prouvé un projet rie loi sur le droit de 
manifestation qui sera soumis aux 
Cortès.

Au cours du compte rendu du Con­

seil des ministres, auquel participaient 
le ministre de l'Information et celui 
de la Justice. M Antonio Garrigues, 
celui-ci a précisé que par cette me­
sure les normes antérieures au dé­
cret-loi du général Franco étaient de 
nouveau en vigueur.

C'est ainsi que les délits de terro­
risme seront de nouveau de la compé­
tence de la juridiction ordinaire et 
non plus de la compétence exclusive 
de la juridiction militaire La procé­
dure dite sumarisimo lexpeditivei. qui 
interdisait pratiquement tout appel 
est supprimée, la procédure sommaire 
habituelle reprenant ses droits.

Les clauses qui ne prévoyaient que 
la peine de mort pour certains délits 
ont été également révisées, pour lais­
ser plus de latitude aux juges.

lys délits de terrorisme, selon le 
nouveau décret-loi. seront encore ex­
ceptionnellement de la compétence de 
la justice militaire quand ils seront 
commis par des groupes armés dotés 
d organisation militaire ou paramili­
taire.

RENFORCER les relations déjà 
bonnes qui existent entre la Répu­
blique arabe de Libye ci le Saint- 
Siege. Tel est. selon le communi­
qué commun émis hier à Tripoli, le 
hui visé par la décision des deux 
Etats d'établir des relations diplo­
matiques. Issu des entretiens entre 
le colonel K'nadafi et le cardinal 
Sergio l’ignedoii. qui dirige la délé­
gation du Vatican au dialogue (sla­
nt o-chrélien de Tripoli, le commu­
niqué indique par ailleurs qu'une 
église sera construite à Benghazi, 
dans l'est de la Libye.

[y mois dernier. la fille rie Richard 
Nixon. Julie Eisenhower, et son man 
David ont passé dix jours en Chine et 
ont été longuement reçus par Mao 
Tsé-toung.

Pour sa part. M Nixon a déclaré 
hier nue sa visite en Chine revêt un 
caractère strictement privé.

On souligne que c'est à la suite 
d'invitations répétées des autorités 
chinoises que !e voyage de l'ancien 
president a été organisé. Iy nouvelle 
d" l'acceptation de M. Nixon a ri II - 
b-ird été annoncée par l'agence chi­
noise Hsinhua et par un porte-parole 
rie M. Nixon après que celui-ci se fut 
en"retenu par téléphone avec le prési­
dent Ford et M Kissinger.

Toutefois, on estime qu en dépit ries 
efforts des Etats-Unis, l'impression 
prévaut souvent en Amérique latine 
que ceux-ci ne s'intéressent pas suffi­
samment a l'hémisphère méridional 
du continent américain. On espere que 
la visite de M Kissinger permettra de 
dissiper relie impression 

On indique encore que la recrudes­
cence de l'activisme révolutionnaire 
cubain de par > monde ne manquera 
pas d être longuement évoquée tout au 

long du voyage de M Kissinger.' LE PRESIDENT Ford aura un 
large sourire quand il descendra de 
son avion, ce malin sur l'aéroport 
de glace de Manchester. C'est son 
premier voyage dans le New 
Hampshire où l'élection primaire 
du 24 février, la premiere de l'an­
née, l'opposera à son rival républi­
cain conservateur, l'ancien acteur 
de cinéma et gouverneur de Cali­
fornie. M. Ronald Reagan. M. Ford 
arrive dans celle région industrielle 
de Nouvelle-Angleterre, durement 
touchée par la crise, avec des sta­
tistiques qui montrent que le chô­
mage baisse, que l'inflation est en­
rayée et la reprise économique est 
en bonne voie.

Les horreurs des prisons de Pinochet
par Jooneed KHAN

E VEUX remercier fous ceux 
qui, m'ayant vue comme 

une personne réelle, ont essayé 
de rendre réels tous ceux que 
j'ai laissés derrière moi, au 
Chili. Ceux que je ne peux 
nommer, mais qu'on continue 
de trainer hors de leurs iits, 
qui mangent de la nourriture 
infecte, qui résistent dignement 
jusqu'au tombeau. Ceux qui, 
jour après jour, se demandent 
s'ils seront arrêtés, fusillés ou li­
bérés."

Ainsi parle le Dr Sheila Cassidy, 
femme médecin britannique de 37 
ans qui fut détenue et torturée 
pendant 59 jours par la DINA, la 
police secrète de la junte militaire 
chilienne, pour avoir secouru Nel­
son Gutierrez, l'un des dirigeants 
du Mouvement de la gauche révo­
lutionnaire (MIRi.

Ces paroles. Mme Cassidy, qui a 
décidé de se faire religieuse après 
avoir regagné l’Angleterre au début 
de janvier, les prononcent d'une 
voix nerveuse mais ferme, en guise 
de conclusion à un message sur 
cassette qu elle vient d'adresser à 
des amis de Montréal.

Médecine et psychiatrie
"Je travaillais dans une petite 

clinique d'un campamento i quartier 
ouvrier i de Santiago et ce fut pour 
moi une expérience à la fois très 
dure et très enrichissante, raeonie- 
t-clle. Le chômage varie entre 65 
et 90 p. cent dans tous les pobla- 
ciones i bidonvilles i de Santiago.

"Les gens ne sont pas tous mala­
des physiquement. Ils sont très 
maigres, mais ils souffrent surtout 
d'une sorte de névrose circonstan­
cielle. Je veux dire qu'ils sont ter­
riblement malheureux, sans emploi, 
n'ayant pas de quoi manger et 
avec des enfants qui meurent de 
faim. Pour les réconforter un peu, 
je pratiquais un curieux mélange 
de médecine et de psychiatrie, de 
magie noire et de religion."

Ainsi, vers la fin d'octobre 1975. 
tandis qu'elle s'efforçait en plus de 
trou- er du travail pour ses mala­
des et de confectionner des poupées 
pour Noël, on lui demanda de soi­
gner un homme atteint de plusieurs 
balle;

"Je' savais que si j'étais décou-

verte, je serais expulsée du Chili. 
Mats il n v avait personne d'autre 
pour ic soigner et il n'y eut jamais 
le moindre doute que je puisse re­
fuser ’. dit-elle

Mme Cassidy alla donc le voir 
deux ou trois fois, mais comme son 
cas empirait il fut transféré à un 
endroit sur où il trouva asile, et le 
médeun reprit ses activités norma­
les. Pour une dizaine de jours seu­
lement. Car bientôt allait commen­
cer pour elle "un film absurde, de 
mauvaise qualité", selon ses pro­
pres mots.

Tout commença au début rie no­
vembre. par une fusillade devant 
la maison où elle soignait un ma­
lade. La servante fut tuée Les tirs 
cessèrent une demi-heure plus tard, 
mais des hommes armes de mi­
traillettes pénétrèrent dans la mai­
son. "'empareront de Mme Cassidy, 
lui bandèrent les yeux et l'emme­
nèrent dans une voiture.

Destination: Casa Grimaldi, iun 
des principaux centres d'interroga­
toire et de torture de Santiago.

Torture et isolement
Elle y fut détenue les quatre pre­

miers jours, passant les douze 
premieres heures entre les moins 
des tortionnaires qui l'attacheront, 
nue. le bandeau toujours sur les 
yeux à un sommier en metal relié 
à une prise de courant. La police d» 
Pinochet voulait savoir où était Gu­
tierrez

Dans l'entrevue qu elle a accor­
dée au Sunday Mirror, de Londres. 
Mme Cassidy précise que ses tor­
tionnaires la caressèrent de temps 
à autre, entre les chocs électriques, 
et menacèrent de la violer. Elle 
ajoute que bien des femmes ont été 
violées, y compris des femmes en­
ceintes. et que la DINA a entraîné 
des bergers allemands à violer des 
femmes ainsi attachées.

Ce fui ensuite trois semaines d'i­
solement à Cuatro Alamos, la sec­
tion ultra-secrète de la prison poli­
tique de Très Alamos, à Santiago. 
Mme Cassidy survécut en s'accro­
chant désespérément aux restes 
d'un vieil exemplaire du Nouveau 
Testament et à un numéro, vieux 
de 10 ans. d'une édition espagnole 
du Reader's Digest.

Femmes traumatisées
La junte nommait entretemps un 

avocat pour enquêter sur le cas de 
e Cassidy, et après avoir été 
gée de signer une longue confes­

sion. qui lui fut dictée mot à mot. 
elle fui transferee à la section des 
femmes de Très Alamos

Elle devint la prisonnière no 859 
au sein d'une communauté de 120 
détenues vivant dans des conditions 
terribles — six couchettes par cel­
lule. un meîre carré par détenue, 
une nourriture faite d'eau et de 
pain, une prolifération rie maladies 
rie la peau, de carie dentaire, d'ul­
cères et de cas d'anémie.

Ces femmes et ces jeunes filles, 
qui avaient été battues, violées, 
torturées, souvent en présence de 
proches, se réveillaient en pleine 
nuit en poussant des cris stridents. 
Nombre d'entre elles étaient sépa­
rées de leurs maris, de leurs 
amants ou de leurs enfants. D'au­
tres étaient des "disparues", dont 
les familles avaient perdu toute 
trace

Les "disparus"
Au sujet des "disparus". Mme 

Cassidy rappelle le cas des 119 per­
sonnes arrêtées devant témoins et 
dont les noms figurent sur une liste 
établie par le Comité de la Paix. 
La junte affirma quelles avaient 
disparu. Un mois plus tard, une 
liste exacte était publiée dans une 
revue argentine qui affirmai! que 
toutes ces personnes avaient été 
tuées dans la guérilla en Argentine.

“J':ii parlé à des témoins de l'ar­
restation de plus de 40 de ces 119 
personnes et à d'autres qui en ont 
vu plusieurs d'entre eux à la Casa 
Grimaldi, affirme Mme Cassidy. 
On peut supposer qu'elles sont déte­
nues secrètement, si elles ne sont 
pas toutes mortes".

Mme Cassidy précise que l'infer­
nal scénario auquel elle fui sou­
mise est à peu près le même pour 
tous les détenus. Arrêtés sur un 
soupçon, chez eux ou dans la rue. 
ils sont d'abord emmenés à l'un 
des centres d'interrogatoire et de 
torture, généralement la Casa Gri­
maldi. Officiellement, ils sont por­
tés "disparus". Ils n'existent pas

D'admirables chrétiennes
ils sont ensuite isolés à Cuatro 

Alamos. Ils n'existent toujours pas. 
C'est durant cette période, dit-elle, 
qu'ils peuvent dis paraître pour 
toujours. Ceux qui ne disparaissent 
pas echouent à Très Alamos, où ils 
ont enfin droit au statut de "déte­
nus". même si l'écrasante majorité 
d'entre eux ne sont jamais traduits 
en •'Cour.

"Mois leur moral est bon. pour­
suit Mme Cassidy , lys femmes que 
j'ai connues a Très Alamos sont 
très courageuses. J'ai trouvé chez 
elles des sentiments d'humanité, 
ri'ami'ié et de charité tels que je 
n'en ai jamais vu ailleurs. J'ai 
peine à admettre que le plus sé­
rieux défi à ma foi fut que toutes 
ces marxistes et toutes ces commu­
nistes soient si profondément chré­
tiennes.

"Ce sont des gens admirables Je 
ne partage pas leur philosophie 
mais je les admire en tant qu êtres 
humains. La Croix-Rouge est leur 
seul lien avec l'extérieur et je

pense qu on peut les aider de bien 
d autres manières Mais essentielle­
ment en faisant pression pour 
qu'on les libéré "

La junte chilienne a qualifié de 
"tissu de mensonges " l'emouvar.t 
témoignage du Dr Sheila Cassidy. 
Celle-ci qui se considère un peu 
comme i ambassadrice des femmes 
de Très Alamos, a soumis un rap­
port complet a la Commission des 
Nations unies sur les droits de 
l'Homme, â Geneve

La commission enquête presen- 1 
terrien' sur les violations ries droits - 
de l'Homme au Chili ei j irai cer- . 
taineinent témoigner devant elle", 
déclare Mme Cassidy.

J
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INVENTION japonaise. Avec res 
deux mots, le ministère chinois des 
Affaires étrangères a répudié le do­
cument publié le mois dernier par 
le quotidien japonais Asahi Shim- 
bum sous le titre "Testament poli­
tique de Chou En-lai". Selon le 
journal, le document avait été dis­
tribué par la veuve du Premier mi­
nistre chinois décédé le 8 janvier 
dernier mais cette information 
avait été accueillie avec scepti­
cisme dans les milieux autorisés. 
On soulignait en effet que le leader 
chinois n'avait jamais publié d'oeu­
vre politique.
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LA RHODESIE fait face à l'of­
fensive la plus sérieuse des natio­
nalistes africains depuis trois ans 
que la guérilla a commencé, a an­
noncé hier soir le Premier ministre 
Rhodésicn, M. Ian Smith, dans une 
allocution radiodiffusée. M. Smith a 
ajouté que. du fail que cette nou­
velle menace, il sera nécessaire de 
faire plus largement appel aux for­
ces de défense civiles et il a lancé 
une mise en garde contre de nou­
velles formes d'action de la part 
des nationalistes. Au cours des 
deux dernières semaines, les opéra­
tions de guérilla ont provoqué la 
mort de 14 nationalistes et d'un 
soldat Rhndésien, a précisé le Pre­
mier ministre.
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Sirica, qui avait été frappé jeudi 
d'une crise cardiaque, s’est nette­
ment amélioré, a annoncé hier un 
porte-parole de l'hôpital de Wa­

shington. Le porte-parole a précisé 
"qu’il était très concevable que le 
juge puisse reprendre une partie 
au moins de ses activités dans huit 
à dix semaines. Le juge Sirica, qui 

. fêlera son 72e anniversaire le mois 
prochain, s'était rendu célèbre en 
présidant les pr 
Al973 et 1974.
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Le prince Bernhard aurait 
reçu plus de $1 million 
en secret de Lockheed

CHEZ EN VILLE 
FAIRVIEW
LES GALERIES D'ANJOU 
LE CARREFOUR LAVAL

SIMPSONS...
AVEC

PLAISIR
457

ni
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Le sénateur I'rank Church, qui pré­
side la commission, (le même que 
ses assistants, ont absolument refusé 
de commenter celle rumeur, et à La 
Haye, le premier ministre néerlandais 
Jnup den Uyl. pressé de questions par 
les journalistes, a déclaré que le gou­
vernement ne disposait encore d au­

cune preuve en ce sens.
M. Joop den L'yl a précisé qu'à la 

suite de certaines declarations, il 
avait eu un entretien il y a quelques 
mois avec le prince Bernhard. Cet en­
tretien. a-t-il dit hier, n'a révélé au­
cune culpabilité du prince.

"Cependant, a ajouté M. den L'yl. si 
des documents existent à ce sujet, ce 
que je n'exclus pas. je n hésiterai pas 
à demander au procureur général 
l'ouverture d une enquête.'*

d'apres AFP, AP cl UPI

Vue vague de démentis et de con­
tre-accusations a déferle hier ries 
Pays-Bas jusqu'au .lapon à la siale 
des révélations détaillées faites à Wa­
shington par le vice-president de 
Lockheed Aircraft, M AC Kolchian. 
sur les millions de dollars de pots de­
vin qui uni permis à celle compagnie, 
l'un des plus gros constructeurs aéro­
nautiques des Etats-Unis, d'obtenir 
des contrats lucratifs.

M. Kothcian ayant declare, entre 
autres, devant la Commission sénato­
riale sur les sociétés multinationales, 
que Ijockheod avait versé plus de $1 
million à "une haute personnalité" 
des Pays-Bas. le bruit a immédiate­
ment couru qu'il s agissait du prince 
Bernhard, epoux de la reine Juliana.

Pour sa part, le journaliste Lau- . 
rente Stern, du Washington Post, af­
firme que les livres de la compagnie j 
Ixickheed indiquent be! et bien que le ; 
prince Bernhard a reçu SU mililon j 
en secret dans le but de promouvoir 
"la coopération et la bonne volonté” 

du gouvernement néerlandais en vue 
de l'achat d'appareils militaires et ci* i 
vils.

;

La société Lockheed, on s en sou- j 
vient, a décroché récemment “le con- j 
Irai du siècle" en obtenant des com­
mandes des Pays-Bas. de la Belgique, 
du Danemark et de la Norvège, pour 
l'achat du chasseur bombardier F-16.

Le journaliste américain précise que 
le prince Bernhard avait reçu SI mil­
lion en 1961 et 1962. pendant que j 
Lockheed tentait de vendre des F-ItH 
aux pays de l'OTAN. En 1972. pour­
suit-il, l'époux de la reine Juliana tou­
cha une somme de $100.000 versée par 
Lockheed tandis que celle-ci essayait j 
de vendre son réacté civil Tri-Star à i 
un consortium de lignes aériennes eu­
ropéennes.

Les autres révélations faites hier 
par M. Kolchian sont les suivantes:

• $12 millions à des consultants au 
Japon, dont $2 millions sont allés à 
des fonctionnaires japonais. La com­
mission a elle-même révélé que S7 
millions sont allés à un homme politi­
que de droite. M. Yoshio Kodama. A 
Tokyo, le Premier ministre Takco 
Miki a demandé que toute cette al- 1 
faire soit tirée au clair, afin que 
l'honneur du Japon soit lavé. Par con- j 
Ire. le député socialiste Yanosukc Na- 1 
razaki a accusé l'ex-président Richard j 
Nixon d'avoir usé de son influence | 
pour amener la compagnie japonaise I 
Ail Nippon Airways (ANAl à acheter ! 
des avions de Lockheed plutôt que 
ceux de McDonnell-Douglas, ce que 
PANA a immédiatement démenti:

• Plus de $2 millions en Italie, à 
des partis politiques et à des fonction­

naires. pour obtenir un contrat de $60
millions en vue de la vente de C-130 

Hercules.
• 58.000 à deux partis politiques ; 

d'Allemagne de l'OuesI dans l'espoir | 
d une commande du triréaclcur L- 
1011.
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%j ...des mois bien impor­
tants pour les demeu­
res nécessitant des 
réparations ou réno- 
valions!

La Suède et la Turquie ont égalé- : 
ment été mentionnées au cours de la ! 

dépositaion, laites sous serment. Peu 
après, le chef de l'armée de l'air sué­
doise. le général Dick Stenberg. de- ; 
mandait à l'ombudsman suédois d ou- ; 
vrir une enquête,

Le Premier ministre turc Suleimane j 
Demirel a lui aussi émis un démenti, . 
de meme que M. Xezih Doural. repré- : 
sentant de Lockheed en Turquie. Selon 
M. Kolchian. quelque $860,000 ont été 

distribués dans ce pays.
En RFA. la compagnie Lutfhansa ! 

a protesté de son innocence.
A Los Angeles, enfin, la compagnie 

Lockheed annonçait qu'un comité 
avait été créé pour enquêter sur les 
allégations. Ces versements (je pots-de­
vin ne sont pas interdits en vertu des 

lois américaines,
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K Les prix sont destines a une hausse des ce printemps. La construction est au 
point mort, ce qui vous permet de tirer profit de la situation ; telephonez-nous 
ou venez visiter:
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NOTRE FAMEUSE SALLE DE MONTRE 
QUI STIMULERA VOTRE IMAGINATION 

4058 OUEST,JEAN TALON
ou bien

FAITES APPEL À NOTRE SERVICE COMPLET A DOMICILE

482-0600

Le prince BERNHARD de Hollande.

La question de l'Angola suscite une 
vive polémique au Conseil de sécurité

SURE ,

r nnr !:

.J3l*u.
I AFP, UP!. AP, Reuter I 

question de I Angola a fait l'objet 
d une violente polémique, hier, au 
Conseil de sécurilé, entre les repré­
sentants des Etats-Unis, de I URSS et 
de la Crande-Brelagne. tandis qu'un 
sénateur américain de retour d'An­
gola affirmait, en citant des factions 
pro-occidcntalo.i. que des soldais tché­
coslovaques se battent maintenant aux 
côtés des forces du MPLA.

La politique américaine ayant été 
prise a partie par l'URSS lors du 
débat consacre aux Comores, le repré­
sentant américain Daniel Moynihan a 
accusé son homologue soviétique 
Jacov Malik d'avoir déplacé le débat 
de l'archipel des Comores à l'archipel 
du Goulag.

M. Malik ayant ensuite soulevé la 
question d'Angola, son homologue bri-

La lannique John Murray a déploré l'in­
tervention soviéto-cubainc dans ce 
pays du Sud-ouest africain. M. Malik 
a riposté en dénonçant violemment le 
role de Londres qui, a-t-il dit. est de­
venu le centre mondial du recrute­
ment de mercenaires pour aller com­
battre le MPLA.

Quant aux informations relatives à 
une participation de la Tchécoslova­
quie à la guerre d'Angola, diffusées 
par le sénateur républicain Dewey 
Bartlett a son retour d'Angola, elles 
n'ont été commentées ni par le Penta­

gone ni par le secretariat d'Etat.
Entre-temps, le gouvernement bri­

tannique songerait à ranimer une 
vieille loi remontant à 1870 pour em­
pêcher que des citoyens britanniques 
s'enrôlent comme mercenaires. Cette 
loi fut appliquée pour la dernière fois

en 1396. lorsque sir Starr Jameson, de 
complicité avec Cecil Rhodes, com­
plota vainement contre le président 
Paul Kruger, de la République sud-a­
fricaine.

A Luanda, le MPLA a fait état de 
nouveaux accrochages entre ses trou­

pes et des mercenaires à proximité de 
la frontière du Zaire et l'agence de 
presse officielle se demande si l’inter­
diction du transit de mercenaires au 
Zaire n'est pas une simple hypocrisie.

rases"i.

CUISINES MODULAIRES

INVESTISSEZ AUJOURD'HUI
Si votre maison nécessite quel­
ques reparations ou bien des re­
novations. vous serez enchantes 
lors de votre visite de notre salle 
de montre de Jean-Talon.

Modèles les plus recents 
D ELEMENTS MODULAIRES 

POUR CUISINES

Tà JWE
SmLa Somalie 

porte plainte 
à TON U

r
i

SALLES DE JEUNouvelles conceptions d'armoires en montre 
Venez constater leurs caractéristiques exceptionnelles

Éléments modulaires de cuisine
HOtEZ US DIMENSIONS DE YOIDE CUISINE REIN DE DIEN CHOISIR US EUMINIS NECES­

SITES. RENEE VOUS RENDRE COMPTE DES EUDES DUE CES ELEMENTS SE SONT 
MERITES EN GRIND CHOIX OFFERT «VEC DES ClRiCURISTIOUES ETONNANTES wT'd'après AFP, Reirtsr, UPI

La Somalie a demandé hier une ré­
union d'urgence du Conseil de sécurité 
de l'ONU au sujet de l'incident de 
frontière de mercredi.

Accusant la France d'agression 
armée, le représentant de la Somalie 
à l’ONU. M. Haji Hussein, affirme 
que des forces armées françaises sta­
tionnées dans la Côte française des 
Somalis ont déclenché une attaque au 
moyen de tanks et d'artillerie lourde 
contre la localité frontalière de 
Loyada, tuant 23 personnes, six poli­
ciers, six douaniers, 11 femmes et en­
fants, après avoir détruit tous les bâ­
timents.

La lettre du représentant somalien 
ne faisait aucune allusion à l'assaut 
donné par les soldats français contre 
un car scolaire où des écoliers étaient 
retenus en otage par un commando 
du Front de libération de la Cote des 
Somalis.

Même si à Paris on s'efforce de 
minimiser l'incident de mercredi. la j 
France a dépéché trois navires de ! 
guerre dans la mer Rouge, au lende- j 
main de l'envoi en renforts d'environ ! 
1,000 soldats.
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Le Danemark dit oui aux 
pourparlers Canada-CEE

LJ U
mVÉRIFIEZ VOS BESOINS T

1Avec cee 1S ennves d eapenemce et certains de nos «peciebtiet possèdent piui de 
30 en» de iteveue dens le renovation nous vous suggérons QUE C EST AU 
JOURO HUI LE BON MOMENT POUR RENOVER VOTRE MAISON AUX TARIFS 
ET PRIX REDUITS O HIVER EN VIGUEUR AUPRES OU SERVICE Ot RENOVA 
TlON METROPOLITAIN
• R e,ouïs
• Cimenterions
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• Seles de hems
• Selles de ieu>
• Pelements aluminium
• Crwpentene

selon Reuters et Dow Jones

Ivc Danemark a retiré ses objec­
tions concernant l'ouverture de né­
gociations entre le Canada et la 
Communauté économique euro­
péenne pour la signature d'un ac­
cord de coopération commerciale et 
économique.

Lundi, les ministres des Affaires 
étrangères de la CEE donneront le 
feu vert à ces négociations.

Le Danemark s'était opposé à 
ces discussions, il y a déjà plu­
sieurs semaines, parce que le Ca­
nada avait refusé de garantir l'ac­
cès a ses richesses naturelles y 
compris le pétrole, aux pays mem­
bres du Marché commun.

Mais à la suite d'un accord entre 
rAgence internationale de I cncrgie,

le Danemark a informé ses parte­
naires qu'il ne s'objectait plus à 
ces négociations CEE-Canada.

La semaine dernière les pays 
membres de l'Agence internationale 
de l'énergie ont reçu du Canada un 
accord dé principe sur l'éventualité 
que les membres de PAIE se ga­
rantissent les uns les autres les 
fournitures de matières premières.

M. Marcel Cadieux, l'ambassa­
deur du Canada auprès de la CEE 
a déclaré que le Canada signera 
d'ici six mois ce "lien contractuel” 
avec les pays du Marché commun. 
Il ne s'agit plus, selon lui que d'é­
crire le texte "en termes légaux" 
et de le faire ensuite approuver 
par chacun des pays membres 
ainsi que par le gouvernement fé­
déral.

• Maota de*

• Fenetre* aluminium

Ouvert dimanche 11 It s m. â S h. p m. Lar.Ci a mercredi 9 h am a 6 h pm Jeudi e! vendredi 9 h a m a 3 ft p m Samedi 9 h am a 4 h pm.
(Aucun service téléphonique k dimanche»

Entre Victoria et 
Côte-des-Neiges 20%4058 Jean-Talon 0.

VOUS TROUVEREZ CHEZ NOUS BIEN DES SUGGESTIONS
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LIMITEE
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